Le Numéro : 3 francs. 


Vendredi 6 Février 1948. @ 


@ Année 1948. — N°4. 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SÉANCES 


Abonnements à l'Édition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE : 


MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : 


200 fr. ; 
(Compte chèque postal : 100.97, Paris.) 


ÉTRANGER : 4090 fr. 


PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


QUAI VOLTAIRE, N°: 31, PARIS-7° 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 


AJOUTER 12 FRANCS 


SESSION DE 1948 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4° SÉANCE 


Séance du Jeudi 5 Février 1948, 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 

2, — Excuse. 

3. — Alloculion de M. le président. Hommage 
à la mémoire de Gandhi. 

4. — Dépôt d’une proposition {tendant à l’aban- 
don des poursuites contre Tran-Ngoc-Danh. 
5. — Communication relative à la nomination 
des membres de la commission du règle- 

ment et de la comptabilité. 

6. — Fixation de l'ordre du jour de la pré- 
sente séance. 

7. — Discussion d’une proposilion tendant à 
instituer le conseil général de la Ilaute- 
Volta. 

8. — Discussion d'une proposition de résolu- 
tion concernant l'application du règlement. 

9. — Dépôt de propositions. 

10. — Renvoi d’une proposition à la commis- 
sion du règlement. 

11. — Renvoi pour avis d’une proposition à 
la commission des aflaires extérieures. 

12. — Renvoi d'une proposition à la commis- 
sion des affaires culturelles. 

148. — Dépôt de candidature à diverses com- 
missions, 

f4. — Désignation des membres de la com- 
mission du règlement, 

15. — Modification dans la composition de 
commissions. 

16. — Renvoi d’une proposilion à la commis- 
sion de la justice. 

17. — Envoi d’une délégation auprès de la 


commission des finances de l’Assemblée na- 
DTA sujet de da dévaluation du franc 


48. — Règlement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. BOISDON, 
président. 


La séance est ouverte à seize heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de 
re séance du vendredi 30 Janvier a été affi- 
cne. 

Il n'y pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


M. le président. M. Oudard s'excuse de 
ne pouvoir assister à la présente séance. 


— 


ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT 
Hommage à la mémoire de Gandhi, 


M. ie président. Mes chers collègues, no- 
tre Assemblée ne s'est pas réunie en 
séance plénière depuis que nous avons 
appris la mort du mahatma Gandhi. (MM. 
les conseillers se lèvent.) 

Celui _ pendant trois quarts de siècle 
n’a cessé de dire son horreur de la vio- 
lence est tombé victime de la violence, La 
haine a tué son ennemi. 

Il est des hommes qui sont des symbo- 
les et dont la disparition émeut l’huma- 
nité tout entière quand ils meurent vic- 


af) 


times des idées pour Jesquelles ils véeu- 
rent. Ainsi en fut-il de Jaurès, dont la mort 
fut comme le sinistre prologue du lorg 
drame dans lequel nous nous débattons 
depuis plus de trente ans. 

De ce drame, Gandhi avait tout de suite 
saisi la signification profonde. Il y a quel- 
ques jours, devant l'Assemblée nationale, 
M. Lambert Saravane rappelait qu'en 1914, 
au plus fort de sa lutte contre l'Angleterre, 
Gandhi, en apprenant l'invasion de la 
France, n'hésita pas à interrompre sa cam- 
prgne de boycoltage afin de rendre toute 
eur liberté d'action à nos alliés britan- 
niques. 

Ce patriote savait bien qu'il est des heu- 
res où le patriotisme doit se dépasser soi 
même et qu’au-dessus des nationalismes, 
même les plus justifiés, il doit v avoir, 
ons les conducteurs de peuples, de plus 
auts soucis. 

Mieux que personne, il aura contribué 
à conquérir pacifiquement pour l'Inde ses 
Statuts de dominion, qui assurent aux 
deux grandes communautés indiennes leur 
indépendance, sans rompre pour autant 
leurs liens d'amitié avec l'immense com- 
monwealth britannique. 

Dans un monde où le progrès moral est 
loin d’avoir marché du même pas que le 
progrès scientifique, Gandhi est un de 
ceux qui aura maintenu la primauté de la 
Joi morale, Dans un monde où la machine 
tend à asservir l’homme, il fut celui qui 
a maintenu les droits de l'esprit, c'est-à« 
dire en définitive les droits de l'homme, 
dans leur suprême expression. 

C’est pourquoi tous les hommes se sont 
sentis émus de sa mort, Puisse cette mort 
tragique leur être un enseignement et 
clore cette période de fer et de sang que 
nous aurons eu le redoutable honneur 
d'avoir vécue, (Applaudissements.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION TENDANT A 
L'ABANDON DES POURSUITES CONTRE M. 
TRAN NGOC DANH 


#. le président. J'ai reçu de MM. Ray- 
mond Barbé, d’Arboussier et plusieurs de 
leurs collègues une proposition tendant à 
demander au Gouvernement l'abandon des 
oursuite engagées contre M. Tran Ngoc 
Danb, résident de la délégation perma- 
nente de la République du Viet Nam en 
France et sa libération immédiate. 

Les auteurs demandent la discusion 
d'urgence de cette proposition. 

Conformément au paragraphe 1% de l'ar- 
ticle 62 du règlement, il va être procédé 
à l'appel nominal des signataires. 

(L'appel nominal a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt 
signataires ayant été constatée, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appeée à se pro- 
noncer sur cette demande fin de 
séance et après expiration du délai mi- 
nimum d'une heure prévu au gégiement. 


COMMUNICATION RELATIVE A LA NOMINA- 
TION DE MEMBRES DE LA COMMISSION DU 
REGLEMENT ET DE LA COMPTABILITE 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination des membres de la com- 
mission du règlement et de la comptabi- 
lité, 

Les candidatures ont été recues jusqu'à 
ce jour midi au secrétariat général. 

Conformément au paragraphe 5 de l’ar- 
ticle 24 du règlement, la liste des candi- 
dats va étre affichée. Après affichage peu- 
dant une heure, la désignation des mem- 
bres pourrait être ratifiée à la fin de cette 
séance. (Assentiment.) 


FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 
DE LA PRESENTE SEANCE 


M. le président. Je rappelle qu'il a été 
décidé, à la fin de la séance de vendredi, 
que l’ordre du jour de la présente séance 
serait complété après réunion de la con- 
férence des présidents. 

J'ai réuni cette conférence. Il a été dé- 
cidé de vous proposer de compiéter ainsi 
l'ordre du jour : 

1° Discussion des observations du groupe 
communiste sur l'application du règle- 
ment, en ce qui concerne la présidence 
des commissions ; 

J'ai reçu, en effet, de M. Mignot et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du rassemblement démocratique 
africain une proposition de résolution 
invitant les commissions de l’Assemblée 
de l'Union française à prendre toutes dis- 
positions nécessaires pour assurer l’appli- 
cation loyale du règlement l’Assem- 
blée s'est unanimement donné. 

La proposition de résolution sera im- 
primée, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'observation, renvoyée à la commission 
du règlement et de la comptabilité. 

20 Examen d'une demande d'avis de 


d'Assemblée nationale; 


J'ai recu, en eflet, de M. le président 
de la commission des finances de l’Assem- 
blée nationale la lettre suivante : 


« Paris, le 4 février 1948. 


« Monsieur le président, 


« La commission des finances est saisie, 
au fond, de sept propositions de résolution 
relatives à la dévaluation du franc colo- 
nial C.F.A.: 

« (N° 3152) de Mile Archimède ; 

« (N° 3168) de M. Jean Martine; 

« (N° 3178) de M. Silvandre; 

« (N° 3182) de M. René Pleven; 

« (N° 3187) de M. Duveau; 

« (N° 3213) de M. Lisetie ; 

« (N° 3216) de M. Laurelli. 

« J'ai l'honneur de vous exposer que la 
commission estime qu'il serait utile 
d'avoir, sur ce problème, l'avis de l’As- 
semblée de l'Union française, Elle vous de- 
mande, en vertu de l’article 29, 2° alinéa, 
du règlement, de bien vouloir le iui sou- 
mettre pour avis. 

« Je vous demanderai de bien vouloir 
attirer l'attention de l'Assemblée de 
l'Union française sur le fait que le débat 
sur lies propositions de résolution visées 
ci-dessus à été inscrit à l’ordre du jour 
de l’Assemblée nationale d’après les propo- 
sitions de la récente conférence des prési- 
dents, pour mardi prochain 10 février 
l'après-midi, et que la commission des fi- 
nances doit en délibérer vendredi prochain 
G février le matin. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération, 

« Le président, 
« JEAN-RAYMOND GUYON, » 


IL a été entendu à Ja conférence des 
présidents que la commission des affaires 
tinancières se réunira immédiatement en 
vue de rapporter un projet d'avis. 

3° Discussion de la proposition de loi 
n° 26, présentée par MM. Aujowat, Bo- 
ganda et Duveau, députés, tendant à ins- 
tituer le conseil général de la Haute-Volta. 

Il vient d’être décidé à la conférence des 
présidents que, le rapporteur de la propo- 
sition sur ja Haute-Volta devant quitter 
cette Assemblée au cours de la séance, Ja 
parole Jui serait donnée immédiatement 
pour présenter son rapport. (Adhésion.) 

Personne ne demande la parole sur les 
propositions de la conférence des prési- 
dents? 

Je les mets aux voix. 

(Ces propositions, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


DISCUSSION D'UNE PROPOSITION TENDANT 
A INSTITUER LE CONSEIL GENERAL DE LA 
HAUTE-VOLTA 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
donc la discussion de Ja ei ne de loi 
n° 26 tendant à instituer le Conseil général 
de la Haute-Volta. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Razac, rapporleur de la commission 
des affaires politiques et administratives. 
Mesdames, messieurs, j'ai été désigné par 
la commission des affaires politiques et 
administratives pour rapporter devant vous 
la proposition de loi qui nous a été trans- 
mise pour avis par l'Assemblée nationale, 
et tendant à instituer le Conseil général 
de la Haute-Volta. 

Comme vous le savez, la loi du 4 sep- 
tembre 1947 à reconstitué l’ancien terri- 
toire de la Haute-Volta et a prévu, dans un 


de ses articles, que des dispositions ulté. 
rieures interviendraient pour lui donner 
un conseil général, une représentation à 
l'Assemblée nationale et une représenta. 
tion au Conseil de la République. 

Depuis cette date, aucun texte n’est in- 
tervenu et c'est pour pallier cette dcii- 
eience que. cette proposition de loi a été 
déposée. 

Certes, il existe, nous le savons, deux 
séries de propositions tendant à organiser 
dans les terriloires d'outre-mer les assem- 
blées territoriales : un projet de loi déposé 
par le Gouvernement, et psusieurs propo- 
sitions dues à l'initiative des différents 
partis de l’Assemblée nationale. Mais ces 
textes présentant certaines divergences et 
risquant de ne pas intervenir assez rapi- 
dement, il a paru utile — et c’est la raison 
e motive cette proposition de loi — de 

isjoindre d’un de ces projets ce qui est 
relatif à la Haute-Vota pour en faire un 
projet spécial. 

Les auteurs de la proposition de loi pro- 
purs que le conseil général de la Haute- 
Jolta soit instilué suivant la réglementa- 
tion du décret du 25 octobre 1946, qui 
régit tous les autres conseils généraux 
actuellement en fonction. 

Il eût été facile de donner à cette as- 
semblée de la Haute-Volta une consécra- 
tion officielle si sa constitution n'avait 
pas posé certains problèmes particuliers. 
En effet, la Haute-Volla — comme vous 
le savez — a été constitute de terriloires 
provenant du Niger, de la Côte-d'Ivoire et 
du Soudan, I a donc fallu procéder à une 
nouvelle répartition des sièges dans les 
conseils généraux du Soudan, de la Côte- 
d'Ivoire et du Niger et en augmenter le 
nombre. Ces dispositions figurent à l'ar- 
ticle 2 du projet soumis à notre avis. 

L'article 3 prévoit certaines dispositions 
permettant le fonctionnement d’un conseil 
général provisoire et composé des conseil- 
ers généraux en provenance du Soudan, 
de la Côte-d'Ivoire et du Niger actuelle- 
ment élus, 

Je pense — et c'est l'avis de la majorit 
de la commission — que nous pouvons 
donner un avis fable et proposer à 
l'Assemblée nationale l'adoption de cette 
loi. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymoïd Barbé, Mesdames, mes- 
sieurs comme vous l’a indiqué le rappor- 
teur de la commission, il à paru néces- 
saire à la commission du règlement de 

rocéder rapidement à l'élude des moda- 
ités permettant l'élection du conseil gé- 
néral de la IHaute-Volta. 

En effet, pour ce territoire institué par 
la loi du 4 septembre 1947, et alors qu'il 


-était prévu que des lois nouvelles de- 


vaient assurer sa représentation tant par 
son conseil général qu'auprès des diffé- 
rentes assemblées métropolitaines, rien 
n'a encore été fait jusqu'à présent. Le 
temps ainsi perdu ne peut évidemment être 
imputé à notre Assemblée ; mais c’est pour 
nous une raison de nous hâter. 

Nous ne voulons pas, cependant, quant 
à nous, que, par ce prétexte, on nous 
fasse accepter « par la bande » un premier 

oint des projels gouvernementaux actuel- 
ement déposés devant l’Assemblée na- 
tionale. 

La position normale, à notre avis, eût 
été en l'élection du nouveau conseil gé- 
néral de la Haute-Volta se fit au collège 
unique, conformément aux propositions 
actuellement déposées sur le bureau de 
l’Assemblée nationale par les groupes com- 
muniste et du rassemblement démocra- 
tique africain, par le groupe socialiste et 
par le groupe M.R.P.; mais aussi, contrai- 
iement aux principes prévus dans le pro- 
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jet du Gouvernement qui, lui, tout en 
étant composé pour l'essentiel de M.R.P. 
et de socialistes — après l'avoir été, à 
l'époque, de socialistes et de M.R.P. — à 
déposé un projet tendant à maintenir le 
double collège au moins jusqu’en 1952. 

On nous à fait remarquer que l'élection 
du conseil général de la Haufe-Volta au 
collège unique exigerait l'étude et la re- 
fonte complètes des textes actuellement 
en vigueur et que cela demanderait trop 
de temps. C'est pourquoi nous nous somr 
mes ralliés au principe d’un texte provi- 
soire spécial pour la Haute-Volta, tout en 
regretiant d'ailleurs que l'on ne puisse 
pas discuter plus rapidement sur les textes 
présentement déposés devant l’Assemblée 
nationale et sur lesquels, en moins de huit 
jours, nous eussions pu, à notre sens, être 
à même de donner notre avis. 

Don:, le groupe communiste a accepté 
de discuter le principe d'un conseil géné- 
cal provisoire pour la Haute-Volla, mais 
à Ja condition de ne pas accepter, même 
sous une forme détournée, Je prin- 
cipe du double collège, et ainsi de ne pas 
paraître abandonner, même à titre provi- 
soire, le principe du collège unique. 

D'ailleurs, nous ne savons que trop, hé- 
las, ce que signifie ce provisoire auquel 
on nous convie: la loi du 7 octobre 1946, 
à Ja suite de laquelle furent pris les dé- 
crets du % octobre, devait, elle aussi, 
avoir un caractère tout provisoire. Les 
peuples d'outre-mer étaient alors convain- 
cus que de tels décrets seraient remplacés 
avant le 1% juillet 1947. Cette date est dé- 
passée depuis plus de six mois; or, ces 
décrets sont toujours en vigueur et les 


. assemblées ainsi instituées continuent tou- 


jours à fonctionner. 


C’est qu'en effet, dans ce domaine, on 
a multiplié les manœuvres dilatoires. Tout 
d'abord, on n’a pas fait le nécessaire pour 
déposer les différents projets afin de pou- 
voir les discuter. 

Qu'il me suffise d'indiquer que des pro- 
positions de loi ont été déposées depuis 
presque un an devant l’Assemblée na- 
tionale et qu’il n’a pas encore été possib'e 
de les faire venir en discussion; que no- 
tamment, un projet gouvernemental, dé- 
posé officielement au cours de Ja séance 


du 23 mai 1947 — ainsi que l'indiquait 


M. le rapporteur dans notre comimis- 
sion des affaires politiques — que ce 
projet n’a été mis en distribution, si j'en 
crois le Journal ofliciel (lois et décrets, 
n° 209), que le 5 septembre suivant: c’est- 
à-dire que le Gouvernement s'est livré à 
une pratique que l’on ne saurait trop re- 
gretter, et a déposé son projet « en 
blane », que son texte n’a été complet 
qu'à la date du 5 septembre, soit le jour 
même où la session de l’Assemblée natio- 
nale se trouvait close. 

C'est là un des aspects de ces manœur- 
vres dilatoires. 

J'en vois un autre dans le fait suivant: 
il est évidemment nécessaire de discuter 
très rapidement le projet concernant Ja 
Haute - Volta, qu'il me soit toutefois 
ermis de regretter que si l’on nous a 
bien transmis, pour avis, le 29 décembre, 
la proposition de M. Aujoulat du 11 décem- 
bre, on ne nous a pas encore transmis 
pour avis le projet concernant certains ter- 
ritoires où la nécessité d’un organisme 
élu s'impose cependant, 

Il en est plus particulièrement ainsi de 
la Côte française des Somalis où existe 
bien une assemblée représentative, mais 


Où celle-ci ne comprend pas exclusive- 


ment des hommes élus, mais aussi des 
hommes désignés, certains même par le 
gouverneur du territoire. Il est évident 
que, dans ce territoire, doit être très rapi- 


dement institué un onganisme élu, et ce- 
pendant on ne nous à transmis pour avis 
aucune proposition à <e sujet. , 

On ne nous a pas non plus transmis la 
proposition que M. Saïd Mohamed Cheick à 
déposée le 15 janvier, c'est-à-dire depuis 
plus de trois semaines et pour hquelle 
on paraît beaucoup moins se presser que 
pour celle de M. Aujoulat. 

Ainsi, le problème qui se présente de- 
vant nous est le suivant: la commission 
des affaires politiques parait disposée à 
adopter le collège unique, puisque, dans 
sa séance d'hier, là quasi-unanimité des 
représentants des groupes présents en 
séance, le groupe communiste, le rassem- 
blement africain, le groupe 
socialiste, le M. R. P., le groupe des indé- 
pendants d'outre-mer, le rassemblement 
républicain, se sont montrés partisans du 
collège unique, et que seuls alors — 
quoique je ne puisse dire qu'ils y étaient 
opposés, puisqu'ils ont gardé le silence — 
les représentants du groupe de l'Union 
métropo'e-outre-mer n'ont pas fait con- 
naître leur avis. 

J'ai néanmoins l'impression que per- 
sonne, à part nous, ne paraît pressé de 
l'appliquer. 

Voilà pourquoi le groupe communiste se 
piace, vu l'urgence, dans ie cadre du dé- 
eret du 25 octobre 1946, mais, dans ce ca- 
dre, il ne peut se placer du côté des pro- 
jets gouvernementaux. 

Or, la proposition d'avis qui nous est 
soumise par M. Razac, au nom de la ma- 
jorité de la commission des affaires poli- 
tiques et administratives, tend à se placer 
non seu:ement dans le cadre du décret du 
25 octobre 1946, mais aussi dans celui 
du projet gouvernemental, tel qu'il a été 
repris textuellement par M. Aujouat et 
ses coliègues, en ce qui concerne les ter- 
ritoires de Ja Haute-Volla, de la Côte 
d'Ivoire, du Soudan et du Niger. 

C'est pourquoi, nous qui considérons 
qu'il n'est pas en effet, possible dans 
cette séance, de réviser le décret du 25 oc- 
tobre 1946, nous pensons, qu'en ce qui 
concerne son compément concernant 
Haute-Voila, nous sommes absolument li- 
bres de ne pas tenir compte du projet 
gouvernemeutal dont nous n'avons pas 
été saisis au fond, et, par conséquent, de 
ne pas tenir compte de la façon dont 
l’envisagent M. Aujoulat et, avec Jui, 
M. Razac et la majorité de ia commission 
des affaires politiques. 

C'est pourquoi nous proposons à ce 
texte un amendement qui permettra, je 
pense, de concilier la nécessité d'agir, et 
d'agir très vite, pour doter la Haute-Volia 
de l’assemh'ée délibérative à laquele elle 
a droit, et la nécessité qui nous apparait 
impérieuse de ne pas porter atteinte à 
ce principe du college unique qui est, 
pour nous, la règle absolue, lorsqu'il 
s'agit de territoires où, comme l'Afrique 
noire, l'immense majorité des populations 
autochtones, par rapport aux ééments 
d'origine métropolitaine, venus de la co- 
lonisation, nous impose l'adoption du col- 
unique en toutes circonstances. 
{Applaudissements à l'ertréme gauche et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. [a parole est à M. d'Ar- 
boussier. 


M. Gabriel d'Arboussier, Mesdames, 
messieurs, au nom du rassemblement dé- 
mocratique africain et aussi en raison des 
anciennes attaches qui me lient au terri- 
loire de la Haute-Volta, à ce pays mossi 
dont on.a déjà ici évoqué la structure so- 
ciale, les traditions, la noblesse de ca- 
ractère, j'apporte mon opinion et celle de 
mon groupe sur la question qui vous est 
soumise, 


L'orateur qui m'a précédé a fait ressor- 
{ir le danger de traiter ce problème jiso- 
lément et en ne tenant pas compte d'un 
grand débat qui s'est institué entre les 

euples d'Afrique noire et certains mi- 
feux de l'opinion francaise concernant ce 
fondamental du collège éiecto- 
rai, 

Cette question a fait couler beaucoup 
d'encre. 

Nous aurons l'occasion d'y revenir lors- 
que nous discuterons l'avis concernant 
l'ensemble des conseils généraux; mais, 
dès maintenant, eile se pose à nouveau et 
les représentants de lAfrique noire qui 
siègent ici sont tous d'accord pour dire 
que l'opinion des peuples qu'ils repré- 
sentent est unanime sur la constitution 
dun collège unique. 

Il ne fait pas de doute qu'aujourd'hui 
celle opinion à une vaieur incontestabie 
puisque — on l'a rappelé — les proposi- 
lions déposées par les divers groupes de 
l’Assemblée nationale, que ce fût la pro- 
position de mon collègue et ami M. Hou- 
phouet-Boigny et du rassemblement dé- 
Mmocratique africain, que ce fût celle de 
M. Lamine Guève et du groupe socialiste 
ou celle de notre président actuel, à 
l’époque représentant du groupe M. R. P., 
toutes s'accordaient à indiquer que le col- 
lège unique était une nécessité dans les 
territoires d'Afrique noire. 

On l'a bien admis pour les élections W- 
gislalives et je ne crois pas que l'on ait 
eu à regretter une tele mesure. 

Lors de la première Assemblée consti- 
luante où j'ai eu l'honneur de rapporter 
la loi sur les assemblées locales, nous 
avons dit que si l’on veut créer une union 
entre les peuples de la France et d'Afri- 
que et entre les peupies de la France et 
ceux des territoires d'outre-mer en géné- 
ral, il convient que cette égalité de base 
soit reconnue par tous. 

Nous ne voulons pas, à l’occasion de ce 
débat, évoquer certaines épithètes, cer- 
lains articies, que nous aurons sans doute 
l’occasion de dénoncer, tendant à com- 
parer tel sorcier soudanais ou telle né- 
gresse à plateaux avec M. Frédéric Joliot- 
Curie. Nous ne voulons pas faire ce rap- 
pel parce que d’autres rapprochements à 
l'intérieur mème du peuple français pour- 
raient être faits, Je me rappelle avoir en- 
tendu, élant encore tout petit, les ter- 
mes de dédain employés à l'égard du can- 
tonnier ou de l'ouvrier des mines par les 
représentants de certains miicux de ce 
pays. 

Le même élat d'esprit se retrouve À 
l'égard des territoires d'outre-mer: Ja 
mème solidarité lie les peuples qui sout- 
rent et sont opprimés, qu'ils soient de 


France ou d'Afrique noire, (Applaudisse- 


ments à l'extrême gauche et sur plusieurs 
bancs à gauche el au centre.) 

Nous voulons poser nettement les pro- 
blèmes. Nous ne voterons jamais un texte 
admettant de façon explicite où mêine im- 
plicite un double coilège dans les terri- 
toires d'Afrique noire. 

C'est une chose que nous ne voulons 
PAus Voir parce que ces mesures ont tendu, 
précisément, à créer des fossés entre les 
eléments blancs et noirs, 

Vous savez qu'il y a loute une gamme 
de couleurs dans nos pays et qu'un 
homme comme moi, par exemple, est bien 
difficile à classer. De quelque côté qu'on 
se fourneé, on risque d’être considéré 
comme étant de l'autre bord. 

Pour notre part, cette question ne peut 
pas se poser, tous Les hommes, que:le 
que soit leur couleur, ou leur origine, 
qu'ils aient où non une croyance reli- 
&ieuse, ont la mème valeur et les mêmes 
droits. Nous cstimons qu'aujourd'hui Le 
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. cokège unique est un droit sacré pour les 
populations d'Afrique noire et nous som- 
mes décidés à le faire respecter. (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

On nous à opposé des arguments juridi- 
ques à propos de cette loi, mais je dois 
dire que, si nous avions voulu insister, 
nous aurions pu trouver, dans le texte 
mème du décret, des raisons de demander 
le collège unique pour le territoire de la 
Haule-Volta. 

En effet, ce décret prévoit bien et régle- 
mente bien deux collèges différents: un 
collège unique pour le Sénégal, et des 
doubles collèges pour les autres territoi- 
res, 

Etant donné que l'on est décidé — car 
je pense que notre Assemblée Sera una- 
nime sur ce point — à aller vers la géné- 
ralisation du collège unique, on aurait pu, 
à cette occasion, faire une exception pour 
le territoire de la Haute-Volta et décider 
que les élections complémentaires se fc- 
ront au collège unique. 

Je ne pense pas qu’il faille trop s'arrêter 
au formalisme des textes, Nous en avons 
trop souvent souffert, quant à nous (Ap- 
plaudissements à l’ertrême gauche) comme 
nous avons souffert de cette incompréhen- 
sion quant à la rédaction des lois. Com- 
ment ne veut-on pas voir que la loi régit 
une malière vivante et que c'est elle qui, 
en définitive, en délermine le sens et non 
pas la forme que l'on veut donner à tel 
ou tel texte! 

Ne soyons plus des juristes au cœur 
sec; soyons des hommes de l’Union fran- 
caise, décidés à créer une communauté 
d'âmes, une communauté de corps entre 
des peuples différents, mais ayant Ja 
même valeur au regard de l'humanité. 
(Applaudissements.) 

J'aurai l'honneur de déposer dans un 
instant un amendement que je défendrai 
devant cette Assemblée, 

J'ai, comme tout le monde, le souci de 
ce que le territoire de la Haute-Volta bénc- 
ficie enfin des institutions démocratiques 
auxquelles il a droit depuis qu'il a été 
reconstilué, 

Ces institutions démocratiques existaient 
d'ailleurs, car le conseil général de la Côte- 
d'Ivoire contenait un nombre important 
de conseillers généraux de la Haute-Côte- 
d'ivoire et de la Haute-Volta, tout comme 
ceui du Soudan et celui du Niger contien- 
nent aujourd'hui des représentants de ces 
pays. 

Mais nous savons qu'à l'heure actuelle 
le désir qu'a la Haute-Volta de posséder ses 
institutions démocratiques est aussi puis- 
sant que le vœu unanime de sa popula- 
tion, de ce peuple mossi, de se retrouver 
groupé sur la terre des ancêtres. C’est 
pourquoi nous ne retarderons pas les dé- 
bats de cette Assemblée; nous voulons que 
ha lfaute-Volta puisse avoir le conseil géné- 
ral auquel elle à droit. 

Mais nous pensons que nous devons ré- 
gerver l'avenir, que nous devons faire res- 
pecter la vérilable démocratie, celle qui 
doit être ja charte de cette Union française, 
et c'est pourquoi je défendrai dans un ins- 
tant un amendement auquel, j'espère, 
vous voudrez bien donner {a sanction de 
vos raisons et de vos cœurs. Ce faisant, 
vous manifesterez votre solidarité avec ce 
peuple magnifique qui a déjà fait ses preu- 
ves dans l'histoire et qui continnera de- 
main à donner l'apport de sa civilisation 
à la grade construction que nous édifions 
ici. (Vifs applaudissements à l'extrême qau- 
che et sur plusieurs bancs à gauche et au 
centre.) 


M. je président. La paroïe est à M. Ba- 
rélaud. 


M. Barétaud. Mon intervention sera très 
brève. 

M. Barbé qui, il y a quelques instants, 
plaidait, avec chaleur, à cette tribune, la 
thèse du collège unique, se souvient-il que 
son groupe, il y a quelques années, très 
exactement en 196, à l'Assemblée consti- 
tuante, tenait un langage tout à fait diffé- 
rent à l'égard des populations musuima- 
nes des pays d'Afrique noire ? 


M. Zinsou. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Zin- 
sou. 


M. Zinsou. Mesdames, messieurs, mes 
collègues, j'interviens dans ce débat 
au nom du groupe des indépendants d'ou- 
tre-mer. 

Nous ne reviendrons pas sur l’urgence 
de doter, au plus tôt, la Haute-Volta d’un 
conseil général. 

La Haute-Volta, comme tous les terriloi- 
res d'Afrique occidentale, a, en effet, 
besoin d'étudier son budget, d’élire ses 
représentants dans les diverses assem- 
blées, telies que le Conseil de la Républi- 
que et l'assemblée de l’Union française, 
représentants qui, comme vous le savez, 
sont désignés par le conseil général. 

Nous ne reviendrons donc pas sur ces 
arguments qui militent, de façon très 
nette, en faveur de l'urgence &’une soiu- 
Lion. . 

Mais, vous vous apercevez, mes chers 
collègues, à l’occasion de ce débat sur le 
conseil général de Ja Haute-Volla, que 
c'est, en somme, un débat préliminaire 
sur les assemblées locales qui se pose. 

Nous manquerions à l’essentiel de nos 
convictions si nous ne disions pas ici, dès 
maintenant et sans ambiguïté, que nous 
sommes des partisans déterminés du col- 
lègue unique. De tout temps, nous l'avons 
défendu, même avant que fût nommée 
l'Assemblée constituante, et ce n’est pas 
sans quelque surprise que nous avons 
constaté que l'ordonnance, qui nous invi- 
tait à siéger à la Constituante, nous y con- 
viait sous la forme du double collège. 

Dès lors nous n'avons cessé de protes- 
ter, à la première Constituante comme à la 
seconde. 

Des lois ont été votées qui dotaient les 
territoires d’assemblées locales, et il me 
souvient qu’à l'occasion de leur vote, le 
collège unique fut unanimement accepté. 

Je m'excuse de rappeler à cette tribune 
un souvenir personnel. C'était un soir plu- 
vieux de Paris, à la première Constituante. 
Une nuit, le débat s’est poursuivi au sujet 
des assemblées locales. M. Lamine-Gueye à 
défendu le collège unique, à la tribune, 
avec chaleur, éloquence et foi. L’éminent 
président de l'Union française, le président 
Auriol, présidait à l’époque l’Assemblée 
constituante, Lorsque toute l’Assemblée, 
debout, eut acclamé M. Lamine-Gueye qui 
venait de défendre, avec une conviction 

rofonde, le principe du collège unique, 
le président Auriol déclara que l’As- 
sembilée était émue et fière de l'incident 
ui vendait de se produire, parce que les 
ivers orateurs qui s’opposaient au col- 
lège unique s'étaient laissé convaincre 
facilement par M. Lamine-Gueye. 

Il ne peut donc plus être question pour 
nous — et nous y reviendrons lorsque le 
débat s'instituera ici sur les assemblées 
locales — de remettre en cause un prin- 
cipe auquel nous avons été fidèles dès les 
premiers jours et que nous défendons de 
toutes nos forces. 


M. Raymond Barbé. Très bien! 


M. Zinsou. C’est pourquoi nous pensons, 
à l'occasion de l'institution du conseil gé- 


| néral de la Haute-Volta, qu'il est néces- 


tituer -un double collège en Haute-Volla 
mais ce décret était provisoire et, il y 
quelques jours, nous regrettions nouss 
mêmes que ce provisoire durât encore. 

I convient donc d'entrer hardimen 
dans la voie du définitif et, comme celx 
était prévu, nous vous demandons d'ac- 
cepter pour Ja Haute-Volta le principe id 
coilège unique. 

J'ai terminé. Le débat reviendra à l’occa- 
sion de ia nomination des assemblées «à 
tous les territoires de l’Afrique Noire, mai 
il était nécessaire, en préface à ce débat 
que nous fassions cette déclaration 
(Applaudissements à l'extrême gauche 
sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le présigent. La parole est à M. Co« 
quart. 


M. Coquart. Nous ne croyons pas, nous, 
socialistes, qu'il soit d’une bonne méthode 
d'improviser un débat d'ensemble sur les 
assemblées locales à propos d’une propo- 
sition de loi déposée à l’Assemblée natio- 
nale et sur laquelle ,notre avis est de- 
mandé, 

Vous avez élé saisis, il y a quelques 
instants, du texte même de cette proposi- 
tion. Vous avez entendu Je rapport verbak 
de M. Razac, et dans ces conditions, ja 
vous demande comment notre ordre da 
jour pourrait comporter un échange da 
vues complet sur le problème des assems 
blées locales et sur’ celui du collège uni- 
que ou du double collège. 

Selon nous, là n’est pas la question et 
plusieurs des interventions que nous ve« 
nons d'entendre sont de nature à créer 
quelque confusion dans l'esprit des con« 
seillers. 
.La proposition dont nous sommes sai- 
sis soulève un problème très particulier 
qui doit être trailé en lui-même et, autant 
que possible, résolu de la façon la plus 
simple. | 

Nous constatons que les assemblées 10+ 
cales et les conseils généraux en A. 0. F4 
sont dans une phase de transition et ques 
pour répondre à un cas spécial, il faut 
aujourd'hui prendre également une mes 
sure qui soit purement transitoire, 

Le territoire de la Haute-Volta à ét 
constitué en septembre 1947. C’est un 
nécessité impérieuse, pour ce territoire, 
d'être doté d’un conseil général. Malheu 
reusement, par ailleurs, et nous le regret} 
tons, les dispositions d'ensemble qui au 
raient dû intervenir, celles qui auraien 
pu étre prises à Ja suite du projet de lo 
gouvernemental déposé en mars 1947, à 
la suite de Ja proposition de loi rappor 
tée par M. Houphouet, en août 1947, ce 
dispositions d'ensemble n'ont pas encore 
été discutées par le Parlement et n’on 
pas encore été traitées. 11 s’agit donc sim 
plement, dans le plus bref délai possible, 
de donner à ce nouveau territoire un con- 
seil général qui fonctionne dans les mê« 
mes conditions que les autres conseils gé+ 
néTaux, | 

Le parti socialiste, M. Barbé l’a rappelé, 
tout à l'heure, a affirmé son attachement 
au principe du collège unique. 


M. Raymond Barbé. Au principe! 


M. Coquart. Cet allachement, nous le 
proclamons toujours et il reste profondé- 
ment nôtre, mais la disposition particu- 
lière qui nous est aujourd'hui proposée 
a essentiellement pour objet de donner 
dans le plus bref délai possible, au terri- 
toire de la Haute-Volta, un conseil géné, 
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11 qui fonctionne dans les mêmes condi- 
ions que les conseils généraux. Nous ne 
:nSonS pas qu'on puisse, à l’occasion de 
a création du conseil général de la Haute- 
‘aïta, prendre des mesures qui le place- 
aient dans des conditions tout à fait 
iouvelles. On ne peut pas, par un tel 
iais, résoudre le problème si important 
u collège unique. 

Nous constatons que M. Barbé, qui à 
+xprimé son appréhension de voir, dans 
une certaine mesure, déjà traduite dans 
des faits telle ou telle disposition du pro- 
jet gouvernemental, entend, par une 
-ontre-offensive, remettre en queslion, 
Co il le disait hier à la commission 
les affaires politiques, le projet gouver- 
nemental. 

Selon nous, le débat ne porte pas sur 
<c terrain. 

! Nous acceptons le rapport de M. Razac 
touchant la proposition de loi déposée 
par M, Aujoulat, tel qu’il se présente, 

’est-à-dire concernant la question Jocali- 
ce du conseil général de la Haute-Volta, 
ct étant entendu qu'il s’agit d'une me- 
sure toute provisoire. 

D'ailleurs, l'article 4 du texte qui nous 
est soumis précise bien qu'il y aura des 
[élections partielles pour les sièges créés 
lans les différents territoires dans un dé- 
ai de trois mois. Par conséquent nous ne 
ensons pas possible de faire un sort spé- 
ial au territoire nouvellement créé en 
Jlaute-Volta et d'y instituer le collège uni- 

ue, alors que, dans les territoires voi- 
cins, fonctionne le double collège. 

Nous attendons, et nous escomptons la 
‘forme d'ensemble qui donnera satisfac- 
ion aux populations de nos territoires 
d'outre-mer, mais, dans le cas qui nous 

ecupe, nous plaçons la question sur son 

terrain et nous no; 

uffrages au rapport de M. Razac et à sa 
conclusion. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs.) 


M. Montrat. Je demande la paro!e. 


, M. le président, La parole est à M. Mon- 
rat. 
M. Montrat. Mesdames, messieurs, je 
rends la paroie au nom du groupe des 
indépendants . d'outre-mer. Nous venons 
d'entendre notre collègue socialiste parler 
iniquement du conseil général de Ja 
faule-Volta. Je croyais qu'il était convenu 
que l’application du 
lécret dn 25 octobre ne serait que pro- 
wisoire. Combien de temps va durer ce 
rovisoire ? Alors que da Haute-Volta at- 
end impatiemment son statut administra- 
tif et politique définitif, on veut imposer 
à cette colonie le double collège. Nous de- 
#mandons à l'Asemblée de l’Union française 
d'accepter pour la Haute-Voïta le collège 
tunique, le seul que nous voulions défendre 
dci. Nous n’entendons pas, comme l’a dit 
mon ami M. d’Arboussier, que l'on éta- 
blisse entre les Francais, et nous le som- 
mes tous maintenant, une différence sur 
une question essentielle et de la solution 
de laquelle dépend aotre avenir. Nous de- 
mañdons la seule chose qui nous permette 
de gérer notre bien, comme dit la Consti- 
tulion. Nous demandons en premier lieu 
le collège unique, pour le conseil général 
de la Haute-Volta dont les membres se- 
ront élus dans les mêmes conditions 
que ceux de la métropole, en attendant 
ue dans un avenir, que j'espère prochain, 
la mesure soit étendue à tous les terri- 
toires de l'Afrique noire. Nous avons donné 
l'exemple ici que nous ne faisons aucune 
différence entre nous et nos frères métro- 
puits, c'est ainsi qu'il y à autant de 
lances parmi mous que de noirs (Très 
bien! à l'extrême gauche.) et je ne com- 
prends donc pas qu'il puisse y avoir une 


protestation contre le coEège unique. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche et à 
gauche.) 


M. Laurent-Eynac. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rent-Eynac. 

M. Laurent-Eynac. Messieurs, je voudrais 
d'abord, au nom du rassemblement répu- 
blicain, apporter quelques précisions, afin 
d'éviter une confusion à propos des expli- 
cations apportées à da tribune par 
M. Barbé. M. Barbé a, en effet, laissé enten- 
dre que le rassemblement républicain se 
serait prononcé pour le collège unique. 
M. Barbé a fait certainement allusion à la 

osition prise au sein de la commission 

es affaires politiques par un commissaire 

appartenant au rassemblement républi- 
cain et qui personnellement, en effet, s'est 
prononcé en faveur du coliège unique, 
notre collègue M. Cortanchi.. 


M. Raymond Barhé. Qui était le seul 
représentant du rassemblement républi- 
cain. 


M. Laurent-Eynac. et qui ne pouvait 
engager que sa propre personne et non 
notre groupe. Celui-ci est en eflet composé 
de membres qui, en raison de leurs origi- 
nes, ont des opinions différentes. 

A l'extrême gauche. I n'en a pas déli- 
béré d’ailleurs. 

M. Laurent-Eynac. Nous affirmerons no- 
tre attitude le jour où le débat portera 
sur l'institution du double collège ou du 
collège unique. Tous les orateurs qui 
m'ont re à propos de cette question, 
quelle que soit leur opinion, ont souligné 
l'importance de ce débat et sa signification 
de principe. Alors, nous ne nous dérobe- 
rons pas et nous prendrons position. Nous 
nous refusons à trancher une question 
aussi importante, et dont les conséquences 
peuvent être si lointaines, à propos d’un 
projet tout à fait provisoire et qui n’est 
en réalité, on peut bien le dire, que la 
transposition sous une forme nouvelle et 
transitoire d'une situation préexistante. 


M. d'Arboussier, Que nous n'avons ja- 
mais acceptée. 


M. Laurent-Eynac. Et comme l’a dit 
l'orateur du groupe socialiste, il nous pa- 
raîit non seuwiement inopportun Mais très 
dangereux de soulever un long débat de 
doctrine, qui d’ailleurs ne peut pas trou- 
ver sa solution aujourd'hui, à propos d’un 
projet de circonstance. 

Nous aurons d’ailleurs, je crois, À redire 
celte même observation à propos de cer- 
tains projeis de résolution dont les au- 
teurs, .par des voies incidentes, s'efforcent 


d'amener l’Assemblée à se prononcer sur | 


des problèmes de principe. 

IL sera de bomne méthode que les pro- 
blèmes de principe soient ici abordés de 
front et non pas par le subterfuge de pro- 
positions de circonstance. 

Personne dans cette Assemblée, je pense, 
ne peut vouloir que nous nous pronon- 
cions sur des problèmes de doctrine au- 
trement qu'en disant notre sentiment sur 
les principes mêmes et sur les solutions 
que — conformément à ces principes — 
nous entendons donner à des problèmes 


dont le règlement commande l'avenir 
même de l'Union française, (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. Bo- 
luix-Basset. 


M. Boluix-Basset, Messieurs, M. Darbé, 


tout à l'heure, a déclaré que le groupe 


métropole-outre-mer n'avait pas donné 
son avis lors du vole de la commission 
des affaires politiques sur le collège 


unique. C'est exact. Mais je suis dans 


l'obligation de vous en donner les raisons. 
A deux reprises différentes, le président 
de ce groupe a demandé a parole à l’ho- 
norable M. Barbé qui, bien involontaire- 
ment sans doute, ne la lui a pas accor- 
dée. 11 a donc pensé qu'il était absolu- 
ment jautile d’insister et qu'en séance 
publique il s’expliquerait au nom de son 
groupe. Les précisions que je devais don- 
ner n'étaient pas longues; il suffisait de 
faire savoir à la commission que le groupe 
métropole-outre-mer avait décidé en l'oc- 
currence, d’un commun accord, de laisser 
à chacun de ses membres sa hberté d’ac- 
tion. 

Je tenais à le déclarer ici publiquement 
que ce soit consigné au procès-ver- 
al. 


Un conseiller au centre. Nous ne som- 
mes pas caporalisés. 

M. le président. La parole est à M. Jous- 
selin. 


M. Jousselin. Actuellement, les terriloi- 
res de La Haute-Volta sont dotés de 
conselis généraux régis par les disposi- 
tions du décret du 25 octobre 196. Il ne 
s'agit pas du tout d'instituer ici un débat 
préalable à la discussion des projets et 
propositions qui sont actuellement sou- 
mis au Parlement. Nous avons à doter la 
Haute-Volta d’une assemblée qui ne peut 
évidemment recevoir d'autre cadre que 
ce.ui du décret de 16, Il convient dont 
de respecter intégralement ce cadre, ce 
qui n'engage évidemment en aucune fa- 
con, ni les partisans du collège unique, 
ni les partisans du doubie collège. Les 
populations de la Haute-Volta attendent da 
nous une décision rapide; c'est pourquoi 
nous proposons de donner, sans autre dis- 
cussion, un avis favorabie au taxte pro- 
posé, (Applaudissements au centre.) 

M. le président, La parole cest à 
M. Parbé. 

M. Raymond Barbé, Mesdames, me<s- 
sieurs, je pense qu'il y a sans doute dans 
l'esprit de certains de nos collègues, et 
notamment de M. Coquart et de M. Lau- 
rent-Eynac, certaines illusions sur la 
significalion des termes provisoires qui 
existent dans la proposition de loi qui 
nous est soumise aujourd'hui. 

Je sais effectivement que c'est à titre 
tout provisoire que la prüposition va être 
votée, mais je dois indiquer à ceux da 
nos collègues qui pourraient l'ignorer, 
que c’est non moins à titre provisoire que 
la loi du 7 octobre 1946 a permis que 
soient inStitués dans les différents terri- 
toires d'outre-mer, et en A. 0.F, en par- 
ticulier, des conseils généraux qui, en 
vertu de ce provisoire, continuent encore 
à exister, 

Comme vous le voyez, le provisoire à 
la vie dure, et c'est pourquoi vous me 
permettrez jusqu’à nouvel ordre d’être 
sceptique, et les explications que je vous 
ai données tout à l'heure de certaines 
manœuvres le justifient, sur la possibilité 
et la volonté de certains, dans ce domaine, 
de sortir rapidement du provisoire. 

Ou bien on est partisan du priecipe du 
collège unique, comme on l'a dit tout à 
l'heure, et alors, dans le cadre des dis- 
positions actuellement en vigueur et sans 
tenir compte d'aucun des projets exis- 
tants, et notamment du projet gouverne- 
mental, on prend ce qui existe et on 
ajoute des dus au collège unique. Voilà 
une position qui tient comple à La fois de 
la volonté d'instituer le collège unique et 
de l'impossibilité de transformer gujour- 


d'hui l'ensemble des institutions exis- 
tantes. 
Ou bien alors, on est soi-disant parti- 


{| san du coilège unique, mais en réalité on) 
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ne désire pas le voir instituer, et l’on 

‘eut alors se rallier au texte rapporté par 
f. Razac. 

- M. le président, La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 

M. d’Arhoussier, Je voulais d'un mot 
indiquer que cette question n'est pas un 
comme à bien voulu le dire 
nokwe collègue M. Laurent-Eynac, ou, si 
c'est un incident, il est d’une importance 
particulière, car il va régler la vie de 
{sois millions d'hommes. Un incident de 
celte sorte mérite tout de même que nous 
nous y arrélions un peu. (Applaxdisse- 
ments.) 

Nous estimons donc que cette question 
est très importante et que nous devons 
rester, pour notre part, tout au moins, 
fidèles à notre posilion, Le décret d’oc- 
tobre 1946 n'a jamais élé accepté par 
nous, ]1 a été imposé, je dirais même 
extorqué aux représentants des territoires 
d'outre-mer au sein de la commission des 
territoires d'outre-mer, Nous ne pouvons 
pas, quant à nous, approuver quelque dis- 
position que ce soit sans y injecter un peu 
de cet esprit démocratique dont nous 
voyons Ja manifestation dans le collège 
unique. (Applaudissements.) 

M. le président, Personme ne demande 
plus la parole dans la discussion générale? 

La discussion générale est close. 

Nous passons maintenant au vote des 
arlicles. 

Je donne leçture de l’article 1®, 

« Art, 4%, — Il est institué dans Je ter- 
ritoire de la Haute-Volta, un conseil gé- 
néral qui fonctionnera dans les mèmes 
conditions que pour les autres territoires 
de l'Afrique occidentale française et con- 
formément aux règlements ou lois en vi- 
gucur. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Razac, rapporteur. Je signale à l’As- 
semblée que la commission des affaires 
poiitiques et administratives a apporté 
une légère modification au texte sur le- 
quel l’Assemblée nationale lui a demandé 
un avis. 

La rédaction primitive est la suivante: 

« 11 est institué, dans le territoire de la 
Haute-Volta, un conseil général qui fonc- 
tionnera dans les mêmes conditions et 
conformément aux règlements ou lois en 
vigueur pour les autres territoires de 
l'Afrique occidentale française. » 

Nous avons adopté la rédaction qui vous 
a été proposée par M. le président romme 
nous paraissant beaucoup plus claire. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
le texte de la commission. 
Personne ne demande la parole ?.. 


M. Darlan. Je déclare m'abstenir, 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur l’article 1%, 

(L'article 17, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Art, 2. — Jusqu'au pro- 
chain renouvellement des assemblées pro- 
visoires instituées par le décret du 25 oc- 
tobre 1946, le nombre des membres compo- 
sant les deux sections des conseils géné- 
raux de la Côte d'Ivoire, du Soudan, du Ni- 
ger et de la Haute-Volta sont fixés confor- 
mmément au tableau ci-après : 


NOMBRE NOMBRE 
TERRITOIRES de membres | de membres 
ire section. 2e seclion. 
18 27 
Côte-d'Ivoire 18 27 
Niger 10 13 
Jaute-Volla 10 27 


Sur cet arlicle, nous sommes saisis d’un 
amendement présenté par M. d’Arboussier, 
le groupe du rassemblement démocratique 
africain, et le groupe communiste et appa- 
rentés. 

Il est ainsi concu: 

« Art, 2, — Jusqu'au prochain renouvel- 
lement des assemblées provisoires insti- 
tuées par le décret du 25 octobre 1946, 
il ne sera procédé à aucune élection com- 
plémentaire dans le premier collège. 

« Le nombre des membres composant la 
remière section des conseils généraux de 
a Côte d'Ivoire, du Soudan, du Niger et de 
la Haute-Volta, sera celui résultant. après 
mutation au conseil général de la Haute- 
Volta des conseillers généraux du premier 
collège élus dans les anciennes circonscrip- 
tions de la Côte-d'Ivoire, du Soudan et du 
Niger qui constituent le territoire de la 
Haute-Volta. 

« Le nombre des membres composant les 
deuxièmes sections de ces conseils géné- 
raux est fixé conformément au tableau ci- 
apres : 


NOMBRE 
TERRITOIRES 
27 
Haute-Voita 27 


La parole est à M. d'Arboussier, 


. M. d’Arboussier. Mesdames, messieurs, 
je voudrais expliquer mon amendement, 
d'autant plus que certains membres de 
cette Assemblée ne l'ont pas entre les 
mains. 

J'ai dit tout à l'heure que nous restions 
sur notre position du collège unique et 
que, tenant compte des circonstances, qui 
veulent que nous allions vite, pour l'élec- 
tion du conseil général de la Haute-Volta, 
nous proposions qu'un amendement fût 
apporté à l’article 2, de façon que nous 
n'admettions plus les deux collèges et que, 
par conséquent, les collèges électoraux qui 
ont déjà élu des membres du premier col- 
lège ne soient pas appelés à procéder à 
de nouvelles élections; mais ces premiers 
collèges n'en existeront pas moins dans 
ces territoires et je dois dire même que 
le territoire que je représente — la Côte 
d'Ivoire — va se trouver pendant un cer- 
tain temps dans une situation paradoxale 
jusqu’à ce que nous ayons procédé aux 
élections complémentaires du deuxième 
collège. 

Contrairement à tous les autres terri- 
toires, le premier collège, en Côte d’Ivoire, 
sera plus nonbreux que le second col- 
lège et, par conséquent, je tiens à souli- 
gner d’abord le sacrifice que la Côte 
d'Ivoire fait à cette occasion. D’antre part, 
compte tenu du réalisme que nous vou- 
lons montrer à cette occasion, je voudrais 
que nous admettions d’un commun accord 
qu'il n’est pas possible aujourd'hui de 
faire plus que ce que nous proposons. 

Nous admettons les chiffres du deuxième 
collège, que la proposition de loi de M. Au- 
joulat nous a fournis, mais nous disons 
que les élections n'auront lieu que pour 
ce collège et, par conséquent, nous nous 
trouverons, à la suite des élections com- 
plémentaires, dans la situation exacte sui- 
vante: c’est que le premier collège du 


Soudan comprendra bien 18 membres et 
le second 27, ceux de la Côte d'Ivoire 18 
et 27, ceux du Niger 10 et 18, mais ceux de 
la Haule-Volta 4 et 27. 

Toutefois, cela ne suppose pas l’exclu- 
sion des représentants européens — puis- 
que l'expression est consacrée chez nous 


— dans le collège de la Haute-Volta. On 
nous disait tout à l’heure — et ce n’est 
pas M. Boussenot qui me démentira — 
2 des Français de bonne souche sont 
lus par des populations d’outre-mer, et 
les populations d'Afrique noire ont fait la 
preuve partout que, même quand il y 
avait un collège unique, elles savaient 
élire des Français métropolitains. Par 
conséquent, c’est là une preuve de bonne 
volonté et de ce sens politique que l’on 
veut peut-être nous dénier, mais que ce 
vieux peuple d’Afrique possède dans son 
tréfonds, car il n’a pas attendu octobre 
1915 pour commencer à lutter pour ses 
intérêts propres. 

Pans toute collectivité, on lutte de fa- 
con politique, quel que soit le régime que 
l'on subit, l'on essaye de défendre ses 
intérêts propres, et l’Afrique, depuis long- 
temps, savait ce que représentait la va- 
leur d’une politique consciente et hu- 
maine. 

Elle l’a prouvé en élisant des Français, 
en choisissant des hommes de toutes races 
et de toutes couleurs, en les unissant dans 
un même collège. 

Je ne pense pas que, demain, vous puis- 
siez, à l’égard de la Haute-Volla, montrer 
mr de suspicion que n’en ont montré 
es représentants et les électeurs des au- 
tres territoires. 

C'est pour cela que je propose que vous 
fassiez ce grand geste, ce geste dont je 
voudrais que vous mesuriez l'importance 
politique à l'heure où, vraiment, l’on est 
en train d’attis.r volontairement la divi- 
sion entre des éléments d'Afrique et 
les éléments d'Europe. 

Je voudrais, dis-je, que vous mesuriez 
l'importance politique de votre geste en 
disant qu’à l’occasion de cet incident d’une 
importance capitale, vous rejetez à la 
vieille ferraille de la politique fondée sur 
des discriminations raciales, le double col- 
lège que, unanimement, nous avons re 
poussé; et nous vous demandons, à l'oc- 
casion de l'élection du conseil général de 
la Haute-Volta, de faire preuve d’huma- 
nité et de sens politique pour l'Union fran- 
çaise parce que l’Union française ne sera 
une réalité que si elle est fondée sur 
l'égalité effective des droits et des devoirs, 
alors que, depuis longtemps, existe l’éga- 
lité des devoirs, mais non l'égalité des 
droits pour les populations que nous re- 
présentons. 

C'est en leur nom que je présente cet 
amendement et que je le soumets à votre 
sanction, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
net. 

M. Monnet. Je vaudrais répondre à 
M. d’Arboussier, qui revient précisément 
sur le problème à propos duquel tout à 
l'heure, M. Laurent-Eynac à averti l’As- 
semblée que nous ne voulions pas engager 
une discussion de principe. M. d'Arboussier 
a voulu faire constater qu’en votant son 
amendement on se prononcerait sur le 
fond du problème du collège unique, et 
l'un des arguments qu’il a employés, c'est 
qu'en ne votant pas son amendement on 
imposerait à la Côte d'Ivoire un sacrifice... 


M. d’Arboussier, Même en le votant. 


M. Monnet. puisque la Côte d'Ivoire va 
abandonner un certain nombre de ses 
élus au bénéfice de la Haute-Volta, dont 
la plus grande partie est constituée avec 
des cantons détachés de la Côte d'Ivoire. 

Or, l’article 4 prévoit que dans un délai 
de trois mois à compter de la date de 
la présente loi, des élections auront lieu 
pour compléter le conseil général de la 
Côte d'Ivoire, qui va être déséquilibré 
provisoirement par ce transfert, 
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Le sacrifice qu’on vous demande est 
done tout temporaire. Demander trois 
mois pour organiser des élections nou- 
velles, ce n’est tout de même pas impo- 
ser au territoire que nous avons l'honneur, 
M. d'Arboussier et moi-même, de repré- 
sonter, un sacrifice insupportable. 


M. d'Arboussier. Sauf que la’session du 
conseil général aura lieu avant les élec- 
tions complémentaires. 


M. Monnet. Nous sommes nous-mêmes 
élus par un conseil général... 


M. Raymond Barbé. Complet. 


M. Monnet. complet, mais qui, dès 
cette époque, représentait une Haute- 
Volta séparée de la Côte d'Ivoire. 


M. d'Arboussier. À partir du 1° janvier 


M. Monnet. C’est discutable. 


M. d’'Arboussier. Vous ne connaissez pas 
tres bien le problème. 


M. Monnet. Ne nous lancons pas dans 
une controverse juridique de détail; il 
s'agit de savoir, comme Je disait tout à 
l'heure M. Laurent-Eynac, et comme l'avait 
dit M. Coquart au nom du groupe S. F. 
I. O., si nous sommes saisis d’un projet 
de fond, ou si nous discutons d’une Voi 
particulière d'application à la Haute-Volta, 
en fonction de cette nécessité de constituer 
tout de suite un conseil général. 

Or, messieurs, vous avez voté l'arti- 
cle 1%, qui dit: « Il est institué, dans le 
territoire de la Haute-Volta, un conseil 
général qui fonctionnera dans les mêmes 
conditions que pour les autres territoires 
de l'Afrique occidentale française, et con- 
formément aux règlements ou lois en vi- 
gueur », Cela a été voté à l’unanimité, 
et ce vote initial nous lie, à moins que 
vous ne soyez pas logiques avec vous- 
mêmes, ce qui me surprendrait, 


_M. d’Arboussier. Mais si! il y a un col- 
lège unique au Sénégal. Vous pouvez le 
faire aussi dans ce même texte. 


M. Monnet ]!I ne sera pas unique. 


M. d'Arboussier. ...vous voyez donc que 
nous sommes très conciliants. 


Un conseiller. C'est une mystification, ce 
collège unique qui ne sera pas unique. 


M. Monnet. Il serait tout à fait illogique, 
à l’occasion d'un projet particulier, de 
nous engager dans une voie sur laquelle, 
une fois de plus, et tout à l'heure encore 
M. Laurent-Eynac nous j'a dit, aucun d'en- 
tre nous — je parle au nom du rassem- 
blement républicain — ne prétend engager 
un principe puisque, dans ce problème, 
l'un des nôtres à la commission a voté 
pour le principe du collège unique, et que 
M. Boussenot, dont vous évoquiez la per- 
one est élu par des éléments autoch- 
ones, 

Nous ne prélendons ici nous prononcer 
hi pour ni contre; nous ne voulons pas 
nous laisser engager dans une prise de 
position qui n'a rien à voir avec le débat 
actuel, et c'est pourquoi mon groupe 
pense qu'il est plus raisonnable de s’en 
rapporter à l'avis de la commission et de 
voter le projet de doi tel qu'il nous est 
soumis. 


M. Borrey. Je demande la parole, 


M. le président. Monsieur Borrey, voulez- 
vous me permettre un mot? Je suis obligé 
de relire le règlement. Si l'Assemblée tient 
à y déroger, elle le fera, mais enfin, je suis 
tenu de le rappeler pour qu’on ne me le 
rappelle pas à moi-même, 


« Sur chaque amendement ne peuvent 
être entendus que l’un &es signataires, les 
représentants du Haut-Conseil et du Gou- 
vernement, la commission, et un conseil- 
ler d'opinion contraire. » 

Je crois bien que vi nous avons violé 
le règlement, mais si l’Assemblée ne voit 
pas d’inconvénient à ce que M. Borrey 
s'exprime, je n'en vois pas en ce qui me 
concerne. 

Au centre. Vous êles chargé de faire res- 
pecter le règlement, vous n'êtes pas chargé 
de constater sa violation, monsieur le pré- 
sident. 


M. Borrey. J'expliquerai mon vote tout à 
l'heure. 


M. Albert Sarraut. Seule, la commission 
n'a pas encore paré. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. Razac, rapporteur: Au nom de la com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives, je m'oppose à l'adoption de 
l'amendement de M. d’Arboussier, pour la 
raison bien simple, que cet amendement 
tend purement et simplement, je crois, 
d’après le libellé du texte, à la suppression 
de la première section des conseils géné- 
raux du Soudan, de la Côte d'Ivoire et du 
Niger. 


M. d'ArbousSier. Non. 


M. le rapporteur. Je m'excuse, tel qu'il 
est présenté, c'est ainsi que je le vois. 


M. d'Arboussier, Puis-je me permeltre 
de donner une explication? 

Si M. le rapporteur avait lu le deuxième 
alinéa, il comprendrait parfaitement le 
premier. 

Dans ce deuxième alinéa, il est bien dit 
que Je nombre des membres composant la 
première section — qui n’est donc pas sup- 
primée — résulte de la mutation au con- 
seil général de la Haute-Volta, des conseil- 
lers généraux des autres territoires. 


M. le rapporteur. La commission avait 
été saisie hier d'un amendement dans ce 
sens, déposé par M. Barbé, mais elle s'y 
est opposée à la majorité, Je maintiens 
done le point de vue de la commission, 


M, Boussenot. Il est vraiment dommage 
qu'on <oit appelé à se prononcer eur des 
texies qu’on ne connaît pas! 

Au cenfre. Aux voix! 


M. le président. 11 y à un règlement, je 
ne peux pas l'appliquer aux uns et pas 
aux autres. 


M. Raymond Barbé. Je demande le vote 
par disjonction. 


M. le président, Sur quoi la disjonction? 


M. d'Arboussier, Alinéa par alinéa, en 
ce qui concerne l'amendement. 


M. le président. Messieurs, je vais met- 
Lre l'amendement aux voix. 


M. Alduy. Je demande le renvoi à la 
commission et une suspension de séance 
pour que nous puissions discuter utile- 
ment sur un texte que personne d’entre 
nous, pour l'instant, n’a en mains. (War- 
ques d'approbation.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Aibert Sarraut, président de la com- 

mission. La commission dans la mesure 

où peut se | scre son président — je 


n'avais ag honneur, hier, d'assister à la 
séance de la commission des affaires poli- 


tiques — pense que le débat Jui-mêème” 
montre Ja confusion d'esprit qui se pro- 
duit en présence de textes que la plupart 
des membres de l’Assemblée n'ont pas 
approfondis. 

Par conséquent, si l’Assemblée ne veut 
as se rallier à la proposition faite tout à 
par M. le rapporteur, consistant à 
repousser purement et simplement l'amen- 
dement déposé -par M, d'Arboussier, le 
moins que l’on puisse faire, c'est d’accor- 
der la suspension de séance demandée, de 
manière que le texte nouveau apporté à 
cette séance soit examiné, compris et 
au’on puisse, par conséquent, formuler un 
jugement valable après l'avoir examiné. 


M. le rapporteur. Je demande dans ces 
conditions que la discussion soit renvoyée 
à la semaine prochaine pour examen à 
fond dé la question. (Très bien! très bien!) 


M, Raymond Barhbé. Je suis surpris que 
l'on demande maintenant le renvoi à la 
semaine prochaine. 


Au centre. Avec un rapport éerit, s’il est 
possible. 


M. Raymond Barbé. alors qu'hier on à 
particulièrement insisté Le que la dis- 
cussion eût lieu aujourd’hui, et qu'on sa- 
vait à ce moment-là qu'il y aurait un 
amendement sur l’article 2. 

Au centre. Qu'est-ce que cela fait? 

M. le président. La parole est à M. Alduÿ. 

M. Alduy. Je ne pense pas qu'il y ait 
lieu de manifester aucune surprise, on 
une raison bien simple, c'est que d’abord 
personne n'a les textes ici, et ensuite qu’on 
a essayé de brouiller les cartes et de 
transformer une question qui était sim- 
plement d'opportunité politique, et qui 
consistait à savoir si nous voulions ou si 
nous ne voulions pas que l'on procédàt à 
l'élection du conseil général de la Haute- 
Volta immédiatement, en une question de 
principe sur les avantages et sur les in- 
convénients du collège unique. Comme 
nous, socialistes, nous avons toujours dé- 
fendu le collège unique, à une époque où 
les communistes n'en voulaient pas en 
Algérie, je demande le renvoi à la semaine 
prochaine. 


M. Mignot. Ne confondons pas Afrique 
du Nord et Afrique noire. 


M. Jaccbson. C'est exactement la même 
chose au point de vue du principe. 


M. le président. Le débat est clos. 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à 
la commission, 

(L'Assemblée, consultée, prononce le 
renvoi.) 

M. le président. À quelle date la com- 
mission pourra-t-elle nous saisir d'un rap- 
port écrit ? 

M. le rapporteur. Le rapport écrit, mon- 
sieur le président, pourra être déposé ven- 
dredi de la semaine prochaine. La com- 
mission ñe se réunissant que mercredi, il 
parait difficile de faire préparer avant 
cette date les textes nécessaires à la dis- 
Cussioi. 


M. Raymond Barbé. On élait plus pressé 
hier ! 


M. le président. IL est bien entendu quo 
l'Assemblée décide de renvoyer toute là 
question devant Ja commission, Nous ne 
pouvons pas poursuivre la discussion des 
autres articles de la proposition, étant 
donné l'importance essentielle de celui qui 
vient d’être renvoyé à la commission. (As- 


sentiment.) 
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DISCUSSION D'UNE PROPOSITION LÆ RESO- 
LUTION CONCERNANT L'APPLICATION DU 
REGLEMENT 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Mignot et les membres des 
groupes communiste et apparentés et du 
rassemb'enrent démocratique africain invi- 
tant les cominissions de l’Assemblée de 
l'Union française à prendre toutes dispo- 
sitions nécessaires pour assurer l'applica- 
tion loyale du règlement que l’Assemblée 
s'est unanimement donné, 

La parole est à M. Mignot. 


M. Mignot. Mesdames, messieurs, je suis 
mandaté par le groupe communiste et ap- 
parentés et le groupe du rassemblement 
démocratique africain pour élever de cette 
tribune une véhémente protestation contre 
la violation du réglement de notre Assem- 
blée lors des élections des présidents de 
nos commissions générales, et pour dé- 
noncer les manœuvres qui se sont dérou- 
lées au cours de ces élections. 

Tous les moyens furent employés pour 
écarter les communistes et les élus du 
rassemblement démocratique africain des 
présidences des commissions auxquelles 
ils étaient en droit de prétendre comme 
groupe numériquement le plus fort, confor- 
inément à notre règlement qui ,dans son 
article 22, stipule que les bureaux des 
commissions seront « composés en s’effor- 
cant de donner à chacun des groupes une 
représentation équitable ». 

La première de ces manœuvres fut Ja 
tentative de M. Alduy, président du groupe 
socialiste, qui tenta de diminuer les effec- 
tifs de notre groupe. Lors d’une réunion 
des présidents, il prétendit avoir en pos- 
session une lettre de M. Abbas Ferhat indi- 
quant que notre collègue n'était plus ap- 
parenté administrativement au groupe 
communiste. La manœuvre fut naturelle- 
ment dévoilée et M. Alduy fut contraint 
d'avouer lui-même que ce n'était qu'un 
pieux mensonge. (Protestations à gauche.) 


M. Julien. Employez d'autres expres- 
sions, où nous répondrons de la même 
facon. 


M. Alduy. Je demande la parole. 


M. Mignot. Je nole qu'au moment où 
M. Alduy se livrait à cette opération sans 
grandeur, les services de M. Chataigneau, 
gouverneur général de l'Algérie, dont 
M. Alduy était hier encore le directeur 
de cabinet, transmetlaient à notre Assem- 
blée une demande de levée d'immunité 
ar.ementaire contre notre collègue M. 
Fébrat Abbas, 

Voyez-vous, mesdames et messieurs, il 
faudra en prendre l'habitude! Comme à 
l'Assemblée nationale et au Conseil de la 
République, le groupe communiste à l’As- 
semblée de l'Union française est le plus 
nombreux. Il ne sera pas facile d'esca- 
moter ce fait. 

En second lieu, pour justifier notre évic- 
tion des commissions les plus importan- 
tes, certains de nos collègues, notamment 
M. Max André, ont longtemps tenté d’uti- 
liser contre nous l'argument classique de 
la technicité, Faudra-t-il par hasard avoir 
été ministre des colonies, ou membre du 
conseil d'administration de grandes socié- 
tés capitalistes ou d’une banque coloniale, 
pour être reconnu apte à diriger les gran- 
des commissions de l'Assemblée de l'Union 
française ? 

Tout cela ne parait pas très sérieux! 

Aussi, devant l'échec de ces tentatives 
misçs à jour par nos camarades, M. Albert 


Sarraut dévoila-t-il le véritable de 
ces opérations, et déclara-t-il qu'il n'était 
pas disposé à donner la présidence de cer- 
taines commissions aux communistes. 


M. Aibert Sarraut. Très bien! très bien! 


M. Mignot, M. Max Anüré abonda dans le 
même sens, montrant ainsi ce que Ca- 
chaient les considérations de technicité. 

Le problème était ainsi nettement posé. 
Les rnultiples engagements, toujours dé- 
mentis par les actes, de nos collègues 
socialistes et les arguties de caractère 
technique de nos collègues des groupes 
M.R.P. et de l'union métropole-outre-mer 
n'élaient que des manœuvres hypocrites 
(Protestations au centre. — Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) tendant, afin 
de mieux les tromper, à jeter le trouble 
dans l'esprit de certains de nos collègues 
d'outre-mer non encore familiarisés aux 
roueries politiques des assemblées parle- 
mentaires. 

Eh! bien, mesdames et messieurs, je dé- 
clare fermement que les communistes 
n’acceptent pee d’être considérés, à l’As- 
semble de l'Union française, comme des 
citoyens diminués. Nous représentons ici 
un grand parti, fort d’un million d’adhé- 
rents, Près de G millions de Français et 
de Françaises ont voté pour lui. Les élus 
et organisations qui nous font confiance 
représentent des centaines et des centaines 
de milliers d'hommes et de femmes dans 
tous les pays de l’Union française (Protes- 
lalions au centre), et nous saurons défen- 
dre ici, comme nous savons les défendre 
ailleurs, les prérogatives que nous con- 
férent les droits les plus élémentaires de 
la démocratie. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

C'est donc dans ces conditions que se 
sont déroulées les élections — j'allais dire 
les opérations — successives dont les ré- 
sullats sont maintenant connus. 

Les communistes sont éliminés de la 
présidence des commissions qu'ils consi- 
dèrent comme les plus importantes. 

Déjà, lors de l'élection du bureau de 
l'Assemblée de l'Union française, notre 
ami M. Gobriel d'Arboussier, conseiller 
africain de la côte d'Ivoire et vice-prési- 
dent du rassemblement démocratique afri- 
cain, à été arbitrairement évincé de la pre- 
mière vice-présidence, bien qu'il fût le 
candidat du groupe le plus important de 
cette Assemblée et qu'il rassemblât le plus 
grand nombre de voix lors des deux pre- 
miers tours de l'élection à la présidence. 

Pour les é'ections aux présidences de 
nos commissions générales, la même opé- 
ration s'est déroulée, Les manœuvres fu- 
rent mulliples et de formes diverses ; elles 
étaient plus nuancées quand elles avaient 
pour auteur le dirigeant d'un groupe 
comptant en son sein des élus d'outre- 
mer, comme le groupe socialiste ou le 
groupe de métropole outre-mer. 
ar contre, ces manœuvres étaient plus 
directes quand elles venaient du groupe 
du rassembicment républicain on dun M. 
, Ainsi, la discrétion, tonte relative d'ail- 
ieurs, avec laquelle les hommes du parti 
américain... (Exclamalions et rires au 
centre.) 


M. Julien. C'est loujours la même tarte 
à la crème! 

M. Mignot. ...ont jusqu'à ce jour agi 
envers les élus communistes de notre As- 
semblée n'est-elle que le reflet des diffi- 
cultés de réaliser des mauvais coups en 
présence d'une forte proportion d'élus au- 
tochtones. Les manœuvres n'ont cepen- 
dant pas manqué, (!nterruptions.) 


M. Julien, C'est lrop beau! écoutons! 


M. Mignot. Vous n'avez pas fini d'en 
entendre. à 

Le président du groupe communiste les 
a dénoncées dans trois commissions, et je 
ne m'y étendrai pas, 

Chacun sait dans quelles conditions M, 
Albert Sarraut fut élu contre notre candi- 
dat M. Raymond Barbé à la présidence de 
la commission des affaires politiques et 
admfnistratives. 


M. Albert Sarraui, À la majorité. 


M, Mignot. 1] est clair pour tous que ce 
n'est pas par hasard que nos collègues 
socialistes avaient maintenu leur candidat, 

Chacun sait également que c'est parce 
que cinq commissaires socialistes sur sept 
volèrent contre le candidat communiste, 
notre camarade Jean-Paul Comiti, en vio- 
lation d’ailleurs des engagements pris à 
la conférence des présidents, que M. Jacob- 
son fut élu président de la commission 
du plan et de l'équipement; et ce n’est 

as sans difficulté que notre ami M. Bou- 

ou Hama, candidat du rassemblement dé. 
mocratique africain, fut élu président de 
la commission de l’agriculture. 

Enfin, si le groupe communiste a accepté 
pour notre camarade M. Jean Curabet la 
présidence de la commission des affaires 
financières, commission bien secondaire 
dans notre Assemblée (Erclamations à 
gauche et au centre), c'est par souci de 
ne pas retarder plus longtemps le fonction 
nement normal de noire As-embléce. — 

Le groupe communiste et apparentés et 
le groupe du rassemblement démocratique 
africain n’ont, en effet, aucune respon- 
sabilité dans le retard apporté dans l’élec- 
tion des bureaux de nos commissions et, 
par voie de conséquence, dans le temps 
perdu par notre Assemblée. 


M. Max André. Nous en perdons en cé 
moment ! 


M. Mignot. Tous ces faits montrent le pa- 
rallélisme entre ce qui se passe dans no« 
tre assemblée et ce qui s’est passé au Par- 
lement et au Gouvernement, 

Lors du renouvellement des bureaux da 
l'Assemblée nationale et du Conseil de l4 
République, la collusion R. P. F.-troi- 
sième force a purement et simplement éli« 
miné les communistes des postes qu'il 
occupaient. 

Ensuite, les communistes ont été chas< 
sés des présidences des grandes commis- 
sions parlementaires. 

Cette politique n’est pas nouvelle. Déjà, 
en novembre 1945, sous la première As- 
semblée nationale constituante, au mo- 
ment de la constitution du Gouvernement, 
le général de Gaulle avait jeté l’exclusive 
contre les communistes. 


Un conseiller au centre. C'est lui quk 
les a fait sortir de prison! 


M. Mignot. Certains ministères, en l’oc« 
currence celui de l'intérieur, celui de l4 
guerre et celui des affaires étrangères 
leur étaient interdits. 

Il en fut de même pour la présidence 
du Gouvernement qui, si les principes le 
plus élémentaires de la démocratie avaien 
été respectés, aurait dû revenir au candi< 
dat du groupe le plus nombreux de l’As& 
semblée nationale constituante, à notre 
camarade Maurice Thorez! 


M. Raymond Barbé. Et cela aurait changé 
quelque chose outre-mer!  (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Mignot. Plus tard, en 1947, ce fut 
sur l'injonction des milliardaires améri- 
(Rires et applaudissements à gau= 
che.) 

Je souligne, en passant, les applaudisse« 
ments qui s'élèvent des bancs socialistes 
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M. Julien. Applaudissements ironiques. 
Mais vous ne comprenez pas l'ironie! 


M. Mignot. Il n'est d’ailleurs pas sans 
intérêt de rappeler dans quelles condi- 
tions les ministres communistes furent 
chassés du Gouvernement. 

L'offensive fut déclenchée au moment 
des débats sur la guerre du Viet-Nam, qui 
se déroulèrent à l’Assemblée nationale du 
148 au 22 mars 1947! 


M. Raymond Barbé. La voilà, la. vérité! 


A gauche. Et les groupes conununistes 
ont voté contre le Gouvernement. 


M. Mignot. Le groupe communiste et ses 
ministres s’élevèrent alors contre la guerre 
injuste et criminelle menée au Viet-Nam 
par le Gouvernement français et son mi- 
nistre des colonies, le socialiste Marius 
Moutet. 

Les communistes recommandaient de 
négocier avec le gouvernement de Ja Ré- 
publique du Viet-Nam, présidée par Ho- 
Chi-Minh, mais le Gouvernement français, 
ainsi que la majorité de l’Assemblée na- 
tionale, des députés socialistes aux gaul- 
listes, S’obstinèrent à poursuivre une poli- 
tique de catastrophe, sacrifiant délibéré- 
ment aux appétits des grandes compagnies 
coloniales la vie de jeunes Français et de 
jeunes Viet-Namiens. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Protestalions sur de 
nombreux bancs.) 

S'élevant contre notre refus de voter 
les crédits militaires pour la poursuite de 
cette guerre injuste et criminelle, M. Ra- 
madier déclarait à l’Assemblée nationale: 
« Si vous maintenez votre abstention, 
vous ramènerez la politique françsise à 
cette opposition fondamenfale entre com- 
munistes et anti-communistes. » 

J'observe en passant que M. Léon Blum 
n'avait pas fait encore l’hypocrite trou- 
vaille de la troisième force. 

Ft l'Aurore du Munichois Jean Piat sai- 
gissait Ja balle au bond et titrait, le 
20 mars 1947: « Les ministres communis 
tes doivent s’en aller! » 

Aujourd’hui encore, cette politique de 
folie se poursuit. Des pourparlers, non 
avec Ho-Chi-Minh, mais avec le fantoche 
Bao-Daï, hier collaborateur de l'impéria- 
Jisme japonais, aujourd'hui marionnette 
au service des milliardaires américains... 


M. Laurin. Et conseiller suprème du gou. 
vernement Ho-Chi-Minh. 


M. Mignot. sont engagés par le Gouver- 
nement français qui, de plus, emprisonne 
arbitrairement M. Tran-Ngoc-Danh, député 
à l’assemblée nationale viet-namienne et 
président de la délégation permanente du 
Gouvernement de la République du Viet- 
Nam en France. 


M. Laurin, Et Bao-Daï est resté le conseil- 
ler choisi par Io-Chi-Minh. 


M. Mignot. Vous n'allez pas me faire en- 
tendre que Bao-Daï est délégué par Ho-Chi- 
Minh pour discuter avec le Gouvernement 
français. 


Plusieurs voix. I n'a pas été désavoué. 


M. Mignot. L'offensive déclenchée à pro- 
pos du débat sur la guerre au Viet-Nam 
redoubla lors de l'arrestation des parle- 
mentaires malgaches, 

Là encore, les députés communistes 
furent les seuls à s'élever contre cette 
politique de force. Ils dénoncèrent éner- 
giquement les sanglantes représailles qui 
se déroulèrent dans la grande île et de- 
mandèrent l'envoi d’une commission d’en- 
quête pour fixer nettement les responsabi- 
lités du drame qui, aujourd'hui encore, 


ensanglante Madagascar. 


Une fois de plus, les anticommunistes se 
relrouvèrent pour se dresser contre la poli- 
tique de sagesse préconisée par les com- 
munistes, qui, d'après le Figaro Au 23 
avril 1947, « faussait les bases normales 
de nos institutions et paralysait la vie 
politique ». 

Enfin, Le 5 mai 1947, les communistes 
furent expulsés du Gouvernement. Celui-ci 
prit pour prétexte que les communistes 
soutenaient au Gouvernement, au Parie- 
racnt, comme dans le pays, l'amélioration 
de salzires demandée par la C. G. T. Ainsi 
l'action des communistes au Gouverne- 
ment, tendant à l'application dans l’Union 
française d’une politique de liberté et de 
fraternelle confiance aux lieu et place 
d’une politique impérialiste de provocation 
et de force, ainsi que le soutien apporté 
aux revendications de la classe ouvrière, 
ont été l’occasion recherchée pour les ex- 
clure du Gouvernement. 

Ceite politique de mépris à l'égard des 
revendications des travailleurs est actuel- 
lement illustrée par l'altitude du Gouver- 
aemert à l'égard des cheminots africains, 
en grève depuis le 10 octobre dernier. En 
effet, ces cheminots ont été contraints à la 
grève pour faire appliquer les décisions 
prises en avril dernier par la compagme 
des chemins de fer, °a présene: du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, 
ment où les communistes étaient encore 
au Gouvernement. Et lorsque les commu- 
nistes en eurent été exclus par décret, le 
Gouvernement, M. Marius Moulet en tête, 
n'eut rien de plus pressé que de ne pas 
exécuter les clauses des engagements si- 
gnés. Aujourd'hui, le Gouvernement ne 
trouve rien de mieux que d'acheminer des 
cheminots francais en Afrique, afin de ten- 
ter de les utiliser comme briseurs de 
grève. 

La preuve est faite que toutes les opéra- 
tions anticommunistes ont un fond poli- 
tique et, dans l'application de celles-ci, 
l'expérience antérieure — vérifiée une fois 
de plus au cours des élections des prési- 
dents de nos commissions — à montré que 
les groupes socialiste, M. R. P., R. P.F., 
radical, ainsi que le P. R. L. et l'Union 
métropole outre-mer, bien d'’ac- 
cord quant au fond. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


A gauche. Vous avez énuméré tous les 
représentants de la France à l’Assemblée. 

M. Mignot. Sauf Îles communistes, Ja 
vraie France. (Protestations sur de nom- 
breux bancs.) 

Comme dans les autres assemblées, il 
n'y a pas, dans la nôtre, de force intermé- 
diaire, de troisième force, prétendant lut- 
ter également contre les communistes et 
les gaullistes. Et, dans les territoires de 
l’Union française, il en est de même, 

Sur divers bancs. Au fait! 


M. Mignot. On ne peut pas se placer à 
mi-chemin entre les colonialistes invétérés 
et les peuples colonisés. Il faut être avec 
les uns ou avec les autres, 

Ainsi apparaît la signification politique 
de l'élection du président de notre com- 
mission des affaires politiques et adminis- 
tratives, M. Albert Sarraut. M. Albert Sar- 
raut, en effet, a souvent occupé, dans le 
passé, de hautes fonctions coloniales. 


M. Albert Sarraut. Oui. 


M. Mignot. Les peuples d'Indochine, 
notamment, ont eu à subir les déplorables 
effets de sa politique. (Exclamations sur 


de nombreux bancs.) 


M. Albert Sarraut. Lesquels ? 

M. Mignot. N'est-ce pas lui qui, dans une 
circulaire aux résidents français d'Indo- 
chine. (Bruit.) 


M. Laurin. Je demande la parole pour 
un rappel au règlement. 

M. Albort Sarraut. Monsieur le président, 
je suis mis en cause. Je demande la pa- 
role, 

M, le président. La parole est à M. Albert 


Sarraut. 


M. Albert Sarraut. Monsieur le président, 
je vous demande. d’user une fois par ha- 
sard de vos pouvoirs pour demander qu'un 
certain silence s’établisse. 

Je suis mis en cause. L'oraleur qui gst 
à cette tribune, et qui est membre du parti 
communiste, est en train de recommencer, 
autant que je puisse le saisir au milieu 
du bruit, une manœuvre qui, il y a vingl- 
cinq ou vingt-six ans, avait été déjà ten- 
tée par le parti communiste à la Chambre, 
et qui est exactement la manœuvre de 
faux et d'usage: de faux. Vous allez, mon- 
sieur le conseiller, vous servir d'une circue 
Jaire fausse, au bas de laquelle on à mis 
faussement mon nom, et je tiens essen- 
tiellement à ce que celle Assemblée l’en- 
tende pour qu'elle se rende compte qu'en 
1918 vous recourez exactement aux mêmes 
arguments et aux mêmes procédés qu'à 
l’époque où votre parti avait pour chef de 
file, dans sa campagne anticosoniale, ce 
gredin qui s'appelait Doriot, (Applaudisse- 
ments sur un grand nombre de bancs.) 

A l'extrême gauche. Et qui a fini sa car- 
rière à droite. 

M. Michard-Pellissier, Au cours de nos 
débats, la courtoisie était jusqu'ici de mise 
dans les rapports entre membres de cette 
Assemblée. Nous constatons avec regret 
que, pour Ja première fois à cette tribune, 
un de nos collègues use à l'égard de cer- 
tains d’entre nous de termes dont on peut 
dire pour le moins qu'ils sont malsonmants, 
Si cette manifestation devait de prolonger, 
je vous demanderais, monsieur Je prési- 
dent, d'en appe:er à l'Assemblée pour pro- 
poncer Ja censure. (Très bien! Très Lien!) 

M. Raymond Barbé, N'y a-t-il donc pas 
de colonialistes ici ? 

IL est plus malaisé de défendre certaines 
thèses que de demander la parole pour un 
rappel au règlement, 

M. le président. Pusqu'on invoque le 
règ:ement, je me permels de rappeler, no- 
tamment à l’orateur qui est à cette tribune, 
une disposition da règlement, qu'il à 
votée lui-même et qui est ainsi conçue: 
« La parole est accordée sur-le-champ à 
tout conseiller qui la demande pour un 
rappel au règlement... ». Et c'est. je crois, 
l'objet de ce débat. « La parole est re- 
tirée à ARE ainsi autorisé s'il l'utilise 
à une aulre Tin. Dans la discussion et les 
explicalions de vote, chaque groupe ne 
peut présenter qu'un seul rappel au règle- 
ment sur le méme fait et sur la même 
disposition du règ'ement, » 

M. Raymond Barbé. Je demande la pa- 
role. 

M. le président, Je n'ai pas voulu lire 
tout à l'heure celte disposition. Je dési- 
rais Jaisser l'uraleur arriver au terme de 
ses explications, Mais je lui demande de 
ies abréger, et surtout de ne pas prononcer! 
des paroles regrettables à l'encontre de ses 
collègues. Nous ne grandirons pas ainsi 
celte Assermbiée. 

M. Mignot. Mesdames, messieurs, je vais 
vous donner lecture de la circulaire dans 
laquelle M. Albert Sarraut précisait ce qui 
suit : 

« J'ai l'honneur de vous prier de bien 
vouloir seconder les efforts de mon ser- 
vice dans létablissement de nouveaux dé 
bits d'opium et d'alcool. A cet effet... » 
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M. Albert Sarraut. Vous êles un faus- 
saire, Vous vous servez d'un document 
faux. Vous le faites consciemment, je suis 
heureux de le constater, Vous donnez 
ainsi la mesure de l'estime à laquelle 
vous avez droit. 


M. Mignot. 11 est surprenant que M. AI 
bert Sarraut déclare que cette circulaire 
est un faux, alors qu'on la retrouve à la 
bibliothèque nationale, à Paris. 


M. Albert Sarraut. Ce n’est pas vrai! 


M. Mignot, M. Albert Sarraut a été de 
nombreuses années ministre de l'inté- 
rieur. Je suppose que, si ce document 
était faux, il aurait pu prendre la peine 
de le faire retirer de la bibliothèque na- 

M. Laurin. N'étant pas communiste, il 
ee l'a pas fait. Mais vous, vous l'auriez 
ait, 


M. Mignot. l'ile existe encore actuelle- 
ment à la bibliothèque nationale. C'est là 
que nous l'avons trouvée la semaine der- 
niére. 

Mais je continue ma lecture : 

« À cet effet, je me permets de vous 
adresser une liste des débits qu'il y aurait 
lieu d'installer dans divers villages men- 
tionnés, dont Ja plupart sont totalement 
privés d'alcool et d’opium. » 

A celte époque, il existait environ 41.500 
débits pour. 1.000 vilages, mais il n’y avait 

ue 10 écoles, et Ja régie des alcools ven- 

ait chaque année plus de 25 mällions de 
Hitres d'alcool. (Protestations au centre et 
à gauche.) 


M. Max André. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 


. M. Mignot. Votre demande n'a pas d'ob- 
et. Je suis en plein dans le sujet, car le 
ait que je cite lustre toute une politique. 


M. le président. La parole est à M. Max 
André. 
M. Max André. Je vais citer un texte qui, 
dans une circonstance toute différente, 
dans un débat où j'étais dans le sujet, m'a 
été opposé par M. Barbé: « L'orateur ne 
pas s'écarter de la queëtion, sinon le 
wrésident l'y rappelle, » Je demande à 
le président de rappeler l’orateur à la 
question. 


. M. Raymond Barbé. Elant mis en cause, 
de demande la parole . 


M. le président. Je donne la parole À 
M. Barbé qui, seul, pourra en user. 

M. Raymond Barbé. J'indique à celle As- 
semblée que c'est sur accord unanime 
des groupes que le groupe communiste a 
été autorisé à poser, sous forme d’une in- 
tervention, le problème du rappel à l’ar- 
Cicle 22 du règlement. 

M. Max André. I! n’a pas été question 
un instant de cet article Jusqu'ici. 

M. Raymond Barhbé. ..non pas sous la 
forme d’un simple rappel au règlement 
en séance, Car nous n’aurions pas eu be- 
soin de l'autorisation de ja conférence des 
présidents, et l’assentiment de l’Assemblée 
nous eût suffi, mais sous la forme d'une 
intervention particulière. C'est dans cet es- 
prit que je vous demande d'écouter mon 
collègue etami M. Mignot, (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche.) 

M. Max André. Ce n'est pas l'article 22 
du règ'ement ! 

M. Mignot. Ce fait, disais-je, illustre une 

olilique dont le fond se retlète dans cette 
ormule prononcée par M. Albert Sarraut 
à Alger le 23 avril 1927: « Le communisme, 
voilà l'ennemi! » (Mouvements divers.) 

Au centre. Il avait raison. 


M. Max André. Mais ce n'est pas l'arti- 
cle 22 du règlement! 


M. Mignot. Il l'a mème déclaré une se- 
conde fois en 1939, au moment où il pré- 
sidait à la chasse au communisme en 
France, au lieu de poursuivre M. Bonnet, 
espion hillérien qui siégeait à ses côtés 
dans le Gouvernement de la République 
française de l’époque. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Max Artré. Quel rapport cela a-t-il 
avec l’article 22 du règlement ? 

M. Mignot. M. Albert Sarraut déclarait 
à Alger le 23 avril 1927: « Les races ne 
comprennent pas toujours le progrès. » 

Lorsque le progrès se présente sous cette 
apparence, les peuples coloniaux doivent, 
certes, avoir du mal à le comprendre. 


M. Julien. M. Albert Sarraut n'est pas 
d'Assemblée. Adressez-vous à elle! 


M. le président, Monsieur Mignot, ce 
n'est pas pour interpeller M. Albert Sar- 
raut que vous avez été autorisé à prendre 
la Lars Je vous prie de borne vos 
explications à l’article 22 du règlement. 
Voix diverses. Revenez à la question! 


M. Mignot, Je vous fais observer que je 
suis dans le vif du sujet (Exrclamations), 
parce que les opérations successives ten- 
dant à écarter les communistes des prin- 
cipales commissions constituent une opé- 
ration politique et non de petites opéra- 
tions subalternes. 


M. Laurent-Eynac. M. Sarraut en est-il 
responsable ? 

M. Julien, Qu'est venue faire à ce sujet 
la circulaire dont vous avez donné lec- 
ture ? 

M. Mignot. J'ai mission, au nom du 
groupe communiste. 


Au centre. Et de Moscou. 


M. Mignot. ...de montrer le form du pro- 
blème. 

Je vais maintenant poursuivre mon 
exposé, 

M, le général Chevarce-Bertin. La cen- 
sure. En voilà assez! 

M, Mignot, C'est parce que nous com- 
battons depuis toujours cette politique, 
que nous sommes l'objet de la haine des 
ennemis du peupie, Par contre, notre lutte 
fait que le parti communiste français 
gagne chaque jour davantage la confiance 
et l'amitié des peuples d'outre-mer. 

N'est-ce pas notre collègue M. Gueye 
Momar Djim, du groupe socialiste, qui dé- 
clarait, le lendemain de l'ouverture de 
celte Assemblée: « Les communistes sont 
les amis de toutes les colonies en raison 
mème de leur attitude passée à motrg 
éganl. » Eh bien, le candidat présenté 
par le groupe communiste à la présidence 
de la commission des affaires politiques 
et administwatives est justement un des 
meilleurs artisans de cette politique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Son action passée répond de son activité 
future. 

C'est à plus d’un titre que M. Raymond 
Barbé a été Le candidat du groupe com- 
muniste à la plus importante commission 
de notre Assemblée. D'abord, c'est un 
authentique héros de la lutte contre F’AI- 
lemagne hitlérienne., (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le général Chevance-Bertin, Avec 
Moscou, 

M. Mignot. Deux fois évadé des bagnes 
de Vichy, il combattit courageusement 
dans les rangs des francs-tireurs et parti- 
sans français, 


Au centre. Il n'a pas été le seul. 
M. Mignot. Moi aussi. 


M. le général Chevance-Bertin. Sûre- 
ment pas en 1940! H faudrait tout de 
inême nous laisser la paix avec une résis- 
tance de 1940 que vous n'avez jamais 
faite. Si j'en parle, c’est que je le sais. 
(Interruplions à l'extrême gauche. — 
Bruil.) 


M. Raymond Barhbé. J'ai été arrèté le 
2 juin 190, puis le 19 octobre 1940, et j'ai 
été jugé pour la seconde fois le 2 mai 
1941. Retenez la date, 


M. Barétaud. Vous n'avez vouiu 
nous suivre en Afrique du Nord, mes- 
sieurs les communistes, 


M. Mignot, M. Chevance-Bertin vient de 
m'interrompre. Je ne sais où il était dans 
les années 1941, 1942 ou 1943. 


M. le général Chevance-Bertin. Vous 
n'avez pas fait de résistancé, pour ne pas 
le savoir, (Applaudissements au centre.) 


M. Mignot. Si j'avais été placé où était 
M. Chevance-Berlin, je n'aurais peut-être 
as connu les bagnes & Dachau et d'’ail- 
urs. 


M. le général Chevance-Bertin, J'ai Cté 
pris et je me suis évadé. Il fallait en faire 
autant, 


M. Raymond Barbé, Je me suis évadé 
deux fois, moi aussi, En ce qui concerne 
le courage, nous n'avons de leçon à rece- 
voir de personne. 


M. Max André, Encore une fois, mon 
sieur le président, tout cela n'a rien à 
voir avec l’article 22. 


M. Mignot. L'action patriotique de notre 
camarade M. Barbé dans la résistance lui 
a valu d'ètre fait chevalier de la Légion 
d'honueur, avec attribution de la croix de 
guerre avec palmes. 

Voilà le Français dout certains d'entre 
vous prétendent faire un citoyen dimi- 
nué, en déclarant inopportun de lui con- 
lier Ja présidence de la commission la 
plus importante de noire Assemblée ! 

Raymond Barbé, en outre, a consacré 
de longues années de sa vie active et labo- 
rieuse à l'étude des problèmes d’outre- 
mer, En octobre 1945, il est délégué par 
le comité central du parti communiste 
français à la réunion de la délégation des 
gauches vù il prend une part active à 
l'élaboration de la partie du programme 
avant trait aux problèmes d'outre-mer. 
C'est grâce aux eflorts de notre camarade 
que furent inscrites dans ce programme 
les dispositions démocratiques qui gardent 
encore toute leur valeur, 

On y proclamait, notamment: 

« Le principe de l'égalité des hommes 
sans distinction: 

« La poursuite d’une poHique qui ef- 
face tout vestige de racisme et de fas- 
cisme dans le respect des mœurs, de la 
culture et des croyances; 

« L'extension du droit syndical, la sup- 
pression dun travail forcé et l'application 
d'une politique sociale humaine. » 

Ce programme indiquait, en outre, que 
« des conversations immédiales avec les 
éléments représentatifs des populations 
d’Indochine s'imposaient ». 

Ainsi, le sens des scrutins qui se sont 
déroulés dans nos commissions et les rai- 
sons qui motivèrent la vio:ation de notre 
règlement apparaissent plus clairs. Ceux 
qui ont sciemment écarté notre camarade 
Barbé de la présidence de la commission 
des affaires politiques et administratives 
ont montré l'union étroite de leur anti- 
communisme et de leurs sentiments colo- 
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nialistes. Ils ont montré que, dans l’ap- 
plication de leur politique, ils n’hésitaient 
pas à violer eux-mêmes le règlement 
qu'ils s'étaient librement donné. Ils ont 
refusé de les présidents des com- 
missions à la représentation proportion- 
nelle, en même temps qu’ils considéraient 
équitable que vice-présidences et secréta- 
riats fussent distwibués suivant ce sys- 
tème, reconnaissant ainsi eux-mêmes la 
légitimité de notre thèse. Ÿ 

Comment concevoir, en effet, qu'une 
méthode, équitable pour la répartition des 
vice-présidences et des secrétariats. ne le 
eoit pas pour le partage des présidences, 
et bre exister un exemple pius net de 
l'aberration jusqu'où l’anticommunisme 
peut entrainer certains élus de notre As- 
semblée ? 

Nous sommes convaincus que de nom- 
breux conseillers, particulièrement les 
élus des populations autochtones, n’ac- 
cepleront pas un tel mépris de la justice, 
une violation aussi caractérisée des règles 
de notre Assemblée. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

C'est pourquoi je vous propose, en con- 
«lusion, d'adopter la proposilion de réso- 
ution suivante que j'ai l'honneur de vous 
soumettre : 

« L'Assemblée de l'Union française, rap- 
pelant qu’en application de l’article 22 de 
son règlement, les bureaux des commis- 
sions « sont composés en s'’efforçant de 
donner à chacun des groupes une représen- 
tation équitable », et constatant qu’une ma- 
Jorité partisane a évincé les candidats du 
groupe le plus nombreux &e l’Assembiée 
des présidences de commissions aux- 
quelles ils pouvaient équitablement pré- 
tendre, invite les commissions intéressées 
à prendre toutes dispositions nécessaires 
pour assurer l'application loyale du règle- 
ment que l’Assemblée s’est unanimement 
donné. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Max 
André. 


M. Max André. Mesdames, messieurs, je 
veux maintenant revenir au sujet de ce 
débat qui concerne — j'ai cru le compren- 
dre tout au moins d'après le libeilé de 
l'intervention — l'article 22 du règlement, 
A vrai dire, il s’agit de l’article 23. 

_Je crois tout d’abord qu’une observa- 
tion s'impose: nos collègues du groupe 
communiste ont une tendance fâcheuse à 
toujours restreindre les débats à des ques- 
tions de personnes, et il n’est pas beau- 
coup de membres de cette Assemblée qui 
n'aient été visés, en dehors du groupe 
communiste, par l'interpeïlation de M. Mi- 
gnot, 

Pour moi, je me cantonnerai dans un 
sujet pius banal et plus terre à terre. Je 
prétends qu'il n’y a aucune violation de 
notre aèglement, et je le prouverai en li- 
sant les textes, ce que M. Mignot s'est 
bien gardé de faire. 

En comparant le mode d'élection de 
notre bureau et de nomination des com- 
missions au mode d'élection des mem- 
hres des bureaux des commissions, vous 
apercevrez une distinction qui vous mon- 
îrera la volonté qu'ont eue la commission 
du règlement et l'assemblée de ne pas re- 
courir à la représentation proportionnelle 
pour la désignation des présidents des 
commissions. 

L'article 15 dit en effet: « Les membres 
du bureau sont désignés selon les règles 
de la proportionnelle. » Ceci est formelle- 
ment exprimé. 

L'article 24 dit: « Chaque groupe peut 
exiger d’être représenté dans toute com- 
mission proportionnellement au nombre 
de ses membres et de ses apparentés, » 


| 


Et que dit notre règlement pour les pré- 
sidences des commissions ? « Ces bureaux 
seront composés en s’efforçant de donner 
à chacun des groupes une représentation 
équitable. « Equitable, et non proportion- 
nelle. 

Or, si l’on estime même qu'il était du 
désir de certains des membres de notre 
commission du règlement d'établir la pra- 
portionnelle pour les présidences des com- 
missions, il he s'ensuit pas que cette pro- 
portionnelle soit autre chose que quanti- 
tative. I1 n’y a aucune raison pour établir 
une proportionnelle qualitative. 


M. Egretaud. C'est la seule équitable. 


M. Max André. d'autant plus qu'il est 
bien difficile d'établir un ordre d’impor- 
tance des commissions. Et je dois, au pas- 
sage, constater qu'une commission dont 
tout le monde faisait fi se révèle à l'heure 
présente comme la plus importante dans 
nos débais de ce jour, je veux parler de 
la commission des aliaires financières 
dont précisément M. Curabet a obtenu la 
présidence. 


M. Raymond Barbé. Personne n'en vou 
Jait. 


M. Coquart. Ce n'est pas exact. 


M. Raymond Barbé. Je maintiens que 
personne n'en voulait. 


M. Max André. Je ne veux pas employer 
de gros mots comme l'a fait M. Mignot, 
mais je dirai, peut-être par euphémisme, 
qu'il y a eu une certaine inexactitude 
dans son exposé, lorsqu'il a soutenu qu'on 
avait refusé au groupe communiste toutes 
les commissions qu'il réclamait; car il 
avait dès le début demandé deux commis- 
sions, celle des affaires politiques et celle 
de l’agriculture, et on lui à, quoi qu'il en 
dise, donné sans débat, sous une réserve 
d'un seul groupe qui ne l'a d'ailieurs pas 
maintenue, la commission de l'agricul- 
ture. 


M. Raymond Barbé. Par 20 voix con- 
tre 10. 


M. Périer. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre ? 


M. Max André. Volontiers. 


M. le président. Ta parole est à M. Pé- 
rier, avec l'autorisation de l’orateur. 


M. Périer. Je constate avec plaisir que 
le parti communiste se pose en vestale du 
respect du règlement. Mais je rappelle à 
l’Assemblée que j'ai été le seul à protes- 
ter contre une violation du règlement qui 
consistait à faire entériner par J'Assem- 
blée les nominations des vice-présidents 
et des secrétaires, 

Je suis done surpris de l’argumentation 
présentée par le groupe communiste, qui 
se base uniquement sur le respect du rè- 
glement, alors qu'à un autre moment, à 
ma connaissance, j'ai été le seul dans 
cette Assemblée à protester sur l'élection 
des vice-présidents et des secrétaires, en 
quoi d’ailleurs je dois rendre au rappor- 
teur général de la commission du règle- 
rent cette justice qu'il a bien voulu sou- 
ligner que mon intervention n'était pas 
sans objet. 


M. Raymond Barbé. L'initiative venait 
de M. Laurent-Evnac. 


M. Laurent-Eynac. Non, je vous en de- 
mande bien pardon! 


M. Périer. Je constate avec plaisir que 
M. Laurent-Eynac à plus d'influence sur 
vous que je ne Saurais en avoir moi-méme. 


. M. Laurent-Eynac. Monsieur le président, 
je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lau- 
rent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Je proteste énergique- 
ment contre cette traduction de la vérité 
qui, selon un mot fameux, en est la trahi- 
son. Voici comme se présentait la situa- 
tion. 

Une conférence des présidents de grou- 
pes avait lieu pour entériner les choix 
présentés par les groupes en ce qui con- 
cerne les vice-présidences et les secréta- 
riats de commissions. 

M. le président de l’Assemblée m'avait 
demandé, en ma qualité de vice-président, 
d'assurer la présidence de cette réunion 
de la conférence des présidents. Une lon- 
gue délibération a occupé le temps de 
cette conférence et, à la fin de celle-ci, 
comme l'heure avançait, comme la séance 
publique avait été à diverses reprises 
ajournée, c'est la conférence des prési- 
dents qui a pris l'initiative de réunir tou- 
tes les commissions. Quand je préside, je 
n’interviens pas dans la discussion, Je 
pe confonds pas les rôles, alors qu'il est 
apparu hier, par exemple, qu’un vice-pré- 
sident de la commission des affaires poli- 
tiques remplaçant le président empêché... 


M. Raymond Barbé. Au pied levé. 


M. Laurent-Eynac. ..a confondu le rôle 
de président et de membre, et s’est fait 
l'interprète de son groupe. Je n'ai pas 
confondu, comme M. Barbé, les deux fonc- 
tions. 


M. Raymond Barbé. Je n'ai pas con- 
fondu, j'ai demandé l'autorisation de quit- 
ter la présidence. 

M. Laurent-Eynac. Au lieu de disperser 
à travers les divers locaux de notre mai- 
son les diverses commissions qui n'au- 
raient pas pu se réuuir à la même heure, 
puisque le nombre des locaux est inférieur 
au nombre des commissions, pour ces rai- 
sons purement matérielles, la conférence 
des présidents a conclu que nous devions 
réunir les divers groupes ici en séance 
privée. 

Lorsque j'ai assumé cette présidence, 
j'ai eu la précaution de dire à l'Assemblée 
qu'elle était réunie en séance privée, que 
la conférence des présidents Jui faisait 
une proposition qui n’était pas conforme 
au règlement, que la réunion ainsi convo- 
quée par nous à la dernière heure élaït 
maîtresse de sa décision. 

M. Périer a en effet proposé de se ré- 
partir à travers les locaux des commis- 
sions, sa proposition n’a pas été retenue 
par l’Assembiée. Au surpius, il y a renonéé 
de lui-même. 

C'es dans ces condilions qu'à l'unani- 
mité, sans qu'aucune protestation n'ait éLé 
formulée par personne, l’Assembiée s’est 
prononcée et a désigné ses vice-présidents 
et ses secrétaires. A la vérité, voilà com- 
ment se sont passées les choses: l'inter- 
prélation qu’en donne M. Barbé n'est pas 
aux confins de la vérité, elie travestit pu- 
rement et simplement la vérité. (Applau- 
dissements.) 


M. Périer. Pour en terminer, je souligne 
simplement qu'en matière de règlement, 
la position du partie communiste n'est 
pas toujours invariab'e. 


M. le président. Je me permets de faire 
remarquer à l’Assemblée que nous ablons 
être saisis d'un débat financier important, 


M. Max André. Je teïmine très rapide- 
ment, mes chers collègues, en vous de- 
mandant quelle serait la position du parti 
cagmuniste s’il avait la majorité dans 
celte Assemblée. Nous avons des éléments 
récents. 11 y a des assemblées dans les- 
quelles le parti communiste a la majorité. 
Ce sont des municipalités, notamment 
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aus la banlieue de Paris. Or, que voyons- 
nous se produire dans ces municipalités à 
majorité communiste ? Non seulement il 
n'y à pas de présidents de commissions 
appartenant à la minorité, mais encore, 
aucune commission ne comporte des mem- 
bres appartenant à la minorité. Je peux 
vous citer un certain nombre d’exemples. 


A l'extrême gauche. Malakoff. 


M. Max André. Vitry-sur-Seine, Nanterre, 
Aubervilliers, Pierrefitte… 


M. Raymond Barbé. Paris. 


M. Max André. ..….où le maire a déclaré: 
« Nous n'admettons pas la proportion- 
nelle; 58 p. 100 des votants nous ayant 
fait confiance, nous devons gérer seuls la 
commune, » 

On peut encore citer Gentilly, Saint-De- 
nis. etc. 

Voilà, messieurs, comment le parti com- 
muniste entend qu’une assemblée soit me- 
née quand il a la majorité. Or, nous, nous 
avons admis que le parti communiste, 
comme tous les autres partis, serait repré- 
senté à Ja proportionnelle dans les com- 
missions et aurait un nombre égal de pré- 
sidents de commissions que tous les autres 
partis. J'estime, par conséquent, que nous 
avons été plus que loyaux et que le parti 
communiste est mal venu à nous faire 
maintenant des reproches et encore plus 
de nous les faire sur le ton véhément et 
insultant qu’il a employé. (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) 


M. Julien. Messieurs, j'ai une seule re- 
marque à faire. Je compatis du fond du 
cœur à l'obligation qu'a eue notre collè- 
gue, M. Mignot, de fire un pensum mal 
ensé, mal rédigé et mal digéré. (Applau- 
Missements et proleslations.) 


A l'extrême gauche. Par vous! 


M. Julien. Parfaitement, mal pensé, 
mal rédigé et mal digéré… 


M. Mignot. Je n'ai été à l’école que jus- 
qu'à treize ans. 


M. Julien. Nous ne saurions tolérer 
que pour la première fois à une tribune, 
on altaque le chef de notre parti en di- 
sant qu'il a fait un mensonge, j'espère 
que M, le président n’a pas entendu ce 
mt, 

Vous avez ajouté l’épithète « pieux » 
peut-être en souvenir de l'époque où l’on 
tendait la main aux curés... (Sourires à 
l'ertrême gauche, applaudissements au 
centre.) mais il y a quand même le mot 
« mensonge » et vous n'avez pas le droit, 
du haut de la tribune d’une assemblée, 
d'employer un mot signifiant que le chef 
de notre parti a sciemment et volontaire- 
ment truqué la vérité. 

Si dans tous les débats, même tragi- 
ques, il y à un élément d’ironie, celle-ci 
dépasse toutes nos expériences, car il est 
vraiment ironique de voir le parti socia- 
liste recevoir du parti communiste une 
lecon de vérité, (Applaudissements à gau- 
che et au centre). 


M. Alduy. Dans celte histoire des anti- 
quités célèbres qu’on vient de nous pré- 
senter, je suis obligé de relever au moins 
trois contre-vérités. Après quoi, je dirai 
quelle a été notre position dans cette af- 
faire de l'attribution des présidences, 
puisque c’est, me semble-t-il, le sujet qui 
devait nous occuper. 

Première contre-vérité: en ce qui con- 
cerne M. Abbas Ferhat, j'ai dit eflective- 
ment en commission, et non pas publi- 
quement, qu'il me paraissait assez @u- 
xieux que M. Abbas Ferhat fût apparenté 
au parti communiste puisqu'il avait donné 
un mandat écrit — je n'ai pas précisé 


à ce moment-là à* qui, mais je vais le 
dire maintenant — notre camarade 
M. Lechani, indiquant que dans le cas où 
Jui, M. Abbas, serait ici, il voterait pour 
notre camarade M. Lechani. 

Je ne vois pas très bien comment, dans 
ces conditions, surtout si l’on rapproche 
ce fait des attaques hebdomadaires du 
journal communiste Liberté, contre M. 
Abbas Ferhat, celui-ci pourrait être appa- 
renté communiste. 

Deuxième contre-vérité: il est absolu- 
ment inexact qu'une demande de levée 
d'immunité parlementaire contre M. Abbas 
Ferhat ait élé transmise par le gouver- 
neur général de l'Algérie, ni par le mi- 
nistre de l'intérieur. 

M. Mignot. J'ai dit: « lès services ».… 

M. Alduy. C’est faux. Cela n’a jamais 
été transmis, ni par les services du gou- 
verneur général ni par ceux du ministre 
de l'intérieur. 


M. Arnault. Par qui alors? 


M. Alduy. Par l'intéressé lui-même, 

Troisième contre-vérité: vous avez dit 
que j'étais encore directeur du cabinet 
e M. Chataigneau. Vous n’avez qu’à lire 
le Journal officiel de l'Algérie pour cons- 
tater qu'il n’en est rien depuis le jour 
où je suis venu à l’Assemblée de l'Union 
française. 

IL faudrait essayer d'élever le débat. 


M, le président, Je m'excuse de vous jin- 
terrompre, mais en ce qui concermme la de- 
mande de levée d’immunité contre M. Ab- 
bas Ferhat, je tiens à rétablir rigoureuse- 
ment la vérité. 

Cette demande est parvenue à l’Assem- 
blée par lettre recommandée envoyée di- 
rectement par l'intéressé, Je lui ai fait re- 
marquer que s’il était légal de procéder 
ainsi lorsqu'il ne s’agit pas d’un fonction- 
naire, en tout cas, cette lettre parvenait 
sans Je texte de la citation et sans indi- 
quer que d'immunité parlementaire avait 
été invoquée. 

Ce sont des considérations dont la com- 
mission d'instruction aura à connaître de- 
main, car c’est elle qui devra tirer la con- 
clusion; cela n'appartient pas au prési- 
dent de cette commission. 


M. Alduy. Monsieur le président, je vous 
remercie. 

Un de nos prédécesseurs dans ces lieux, 
Boileau, a dit: « Dans le monde, il n'est 
rien de beau que l'équité ». : 

Au cours de ces ténébreuses intrigues 
qui nous ont agités pendant un peu plus 
d'une semaine, il ne s’est pas agi d’autre 
chose que de l'équité, que des diverses dé- 
finitions de l'équité. 

Pour un certain nombre d’entre nous, 
notamment pour le parti qui vient de se 
manifester longuement à cette tribune, 
l'équité est uniquement une question 
d’arithmétique. Pour d’autres, c’est un peu 
plus nuancé. Elle consiste quelquefois à 
dire: « Après tout, nous pourrions obte- 
nir davantage que ce qu'une représenta- 
tion strictement mathématique pourrait 
nous donner, car nous comptons le plus 
grand nomlbre de personnalités remarqua- 
bles dans celte Assemblée », 

M. Jean Curabet, Au poids! 

M, Alduy, C'est une vérité que les partis 
qui n'ont pas le nombre recherchent la 
qualité et que ceux qui n’ont pas la qualité 
recherchent le nombre. 

C’est la raison pour laquelle je voudrais 
bien, mes chers collègues, que vous soyez 
persuadés de cette vérité. 

M. Raymond Barbé, La qualité est à la 
tribune. (Sourires.) 


M. Alduy. ...que nous, socialistes, nous 
ne nous laissons pas enfermer dans un di- 
lemme de qualité ou de quantité en ce qui 
concerne l'équité. Nous partons d’une no- 
tion de l'équité très différente des autres. 

Dans cette assemblée de l’Union fran- 
çaise, la notion d'équité veut qu'il y ait 
égalité entre les populations d'outre-mer 
et les populations de la métropoke. 

Nous, socialistes, nous sommes les seuls 
à avoir respecté cette notion d'équité, car 
nous avons, er toutes circonstances, fait 
une très large part à nos amis d'outre- 
mer. 


M. Raymond Barbé. Pas nous, peut- 
êlre ? 


M. Alduy. Et je rappellerai à nos collè- 
gues communistes que, sur onze sièges 
attribués au groupe socialiste, il y en a 
huit qui reviennent à des élus d'outre- 
mer, et je ne compte pas, parmi eux, 
notre ami M. Bidet qui à vécu quarante 
années en Tunisie. 

Voilà notre manière de réaliser la jus- 
tice et l'équité. 

On vous a parlé, tout à l'heure, du cas 
de M. Lechani. Alors, je voudrais faire 
remarquer, que si nous avons défendu la 
candidature de M. Lechani à la présidence 
de la commission des affaires politiques, 
candidature pour laquelle nous avons été 
largement et copieusement battus, c'est 
tout de même parce qu'il était le seul 
autochtone que l’on présentait à la prési- 
dence la plus importante d’une commis- 
sion de l’Assemblée. 

Voilà très exactement nos raisons d'agir. 

Pourquoi M. Lechani a-t-il été écarté ? 
Parce qu’il a commis un <ertain nombre 
d'erreurs dans sa vie! D'abord, il a ensei- 
gné la culture française pendant quarante 
ans dans les petites montagnes de Kaby- 
lie. Il y a montré aux enfants le visage de 
la vraie France, de la France généreuse. 
Ensuite, parce qu'il a également refusé de 
répondre aux avances des nationalistes, 
car il estime que le socialisme suffit à lui 
seul à libérer la personne humaine. Enfin, 
il a également refusé de suivre les sollici- 
talions des uns et des autres, des diffé- 
rents partis qui ne pensent qu’à pratiquer 
une politique au jour le jour sans essayer 
de s'élever jusqu'aux grands principes. 

Je ne veux pas insister davantage sur 
ces problèmes pour ne pas donner aux 
uns €t aux autres des troubles de cons- 
cience, car nous ne voulons pas créer de 
l'agitation et surtout nous ne voulons pas 
saboter l'œuvre de l’Assemblée de l'Union 
française. 

Nous voulons, nous, jouer entièrement 
le jeu — et nous l’avons prouvé dans tou- 
tes les circonstances, et nous continuerons 
à le montrer — nous voulons jouer le jeu 
en donnant aux autochtones toutes Îles 
responsabilités qu’il leur plaît de vouloir 
assumer, €t non pas en voulant nous 
attribuer à nous, parce que nous sommes 
métropolitains ou parce que nous sommes 
chefs de groupes, tels ou tels postes. De 
cela, nous nous moquons! Nous voulons 
arriver à faire comprendre à tous qu'il 

a, outre-mer, des esprits distingués, des 
intelligences robustes parmi nos cama- 
rades et nos amis. C’est là le seul but que 
nous poursuivons ici. Nous ne voulons 
pas, par des manœuvres dilatoires, cher- 
cher à saboter cette Assemblée. (Applau- 
dissements au centre et à gauche.) 


M. le président, La parole est à 
M. Boluix-Basset. 


M. Boluix-Basset. L'orateur communiste 
a bien fait de lire son papier, comme cela 
il n’a oublié personne. 

Je m'excuse auprès de M. le président 
Sarraut, car j'ai noté que l'orateur du, 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 5 FEVRIER 1948 


57. 


rti communiste qui a pensé tout dire de 

i, a oublié de donner sa date de nais- 
sance, et de dire si vous étiez, cher pré- 
sident, un élève studieux et si vous avez 
réussi dans la vie. 

En attendant, j'estime qu'il est scanda- 
leux, dans une Assemblée du genre de 
celle où nous siégeons, d'attaquer. 

M. Mignot. Le scandale, c’est votre poli- 
tique ! 

M. Bolluix-Basset. Vous, je vous donne 
un conseil; celui de me laisser la paix! 
(Rires.) 

M. Mignot. Venez me trouver si vous 
voulez. 


M. Boluix-Basset, Je vous donne un bon 
conseil, c’est tout. 

Je dis qu’il est lamentable, dans une 
Assembiée comme Ja nôtre, qui a perdu de 
vue, aujourd'hui, ce pourquoi elle est 
constituée et rassemblée, d'entendre me- 
nacer un homme respectable comme M. le 
président Sarraut, (Applaudissements au 
centre.) 


M. Mignot. Je remarque qu'il n'y a pas 
beaucoup d’applaudissements ! 


M. Boluix-Basset. Jusqu'à ce jour, le 
groupe métropole outre-mer n'avait pas 
. été gratifié d’une de ces épithètes si chè- 

res à MM. les membres du parti commu- 
uiste. Il paraît, qu'aujourd'hui nous som- 
mes dans ke bain! Nous sommes aussi des 
« hypocrites ». 

Je tiens à vous prévenir, messieurs, que 
je suis mandaté par mon groupe pour 
vous donner un sage avis. Lorsque vous 
parlerez du groupe métropole outre-mer, 
pas de généralités, je vous en prie. Les 
potes nous les renverrons à la pou- 

lle du coin de la rue. Des précisions, 
des faits précis, qui nous permettront des 
discussions loyales, si tant il est vrai que 
vous puissiez discuter Jloyalement. 

Je veux que vous sachiez, une fois 
pour toutes que: dans le groupe métropole- 
outre-mer, il n’est pas question d’hypo- 
crisie, Vous nous avez attaqués, et je ré- 
ponds: Fhypocrisie, c'est le groupe com- 
muniste…. 


M. Raymond Barbé. Merci! 


M. Boluix-Basset. li manie et 
qui, par ses procédés machiavéliques, pro- 
cédés que personne d'autre n'emploie ici, 
essaye toujours de nous faire avaïer des 
pilules que nous ne voulons pas digérer. 
(Rires à l'extrême gauche.) 


M. Alduy. Collège unique! 


M. Boluix-Baset, Mon intervention n'a 
pas d’autre but que de dire, en mon nom 
ersonnel et au nom de mon groupe, tout 
e respect et la déférence que nous avons 
pour M. le président Sarraut, et d'ajouter 
qu'à d'avenir, je suis mandaté pour vous 
répondre comme il convient, dans le style 
communiste si cela vous fait plaisir, ou 
dans le style correct si vous l’aimez mieux. 
(Applaudissements.) 


M. le président. Messieurs, en conclusion 
de ce débat pénible, j'ai reçu de M. Mignot 
et les membres du groupe communiste 
et apparentés et du rassemblement démo- 
cratique africain, le projet de résolution 
suivant : 

« L'Assemblée de l'Union française, rap- 
pelant application de l’article 22 de 
son règlement, les bureaux des commis- 
Sions « sont composés en s’eflorçant de 
donner à chacun des groupes une repré- 
sentation équitable », et constatant qu’une 
majorité partisane a évincé les candidats 


du groupe le plus nombreux de l'Assem- | 


blée des présidences de commissions aux- 
quelles ils pouvaient équitablement pré- 
tendre; 

« Invite les commissions intéressées à 
prendre toutes dispositions nécessaires 
pour assurer l'application loyale du règle- 
ment que l’Assemblée s'est unanimement 
donné, » 

M. Max André. Je demande le renvoi à 
la commission. 


M. le président. Messieurs, cetle p'opo- 
sition de résolution doit être renvoyée à 
la commission. 


Au centre. Pourquoi? On n'a qu'à voter 
tout de suite: nous voterons contre. 


M. le président. Non, ne violons pas le 
règlement, pour pouvoir l'appliquer. 

Je consulte l’Assemblée. 

I n’y a pas d'opposition sur le renvoi à 
la commission? 

Le renvoi est ordonné. 


M. Raymond Barbé. À quelle commis- 
sion, monsieur le président? 


M. le président. À celle du règlement. 
Je n’en vois pas d'autre compétente: 


M. Mitterrand. C'est exact! 
M. Julien. On vient de perdre une heure : 
c'est le sabotage de l’Assemblée! 


M. Jean Curabet. Nous avons perdu huit 
jours par votre faute. 


M. le président, Monsieur Curabet, êtes- 
vous prêt à rapporter la proposition? 


M. Jean Curabet, Je suis prèt, monsieur 
le président, 


A qauche. Pourquoi ne voterions-nous 
pas dès maintenant sur la proposition com- 
muniste ? 


.M. le président. Ii est entendu que mo- 
tions et propositions de résolutions sont 
toujours renvoyées à une commission. 


A l'extrême gauche. L'Assemblée trouve 
que nous avons perdu beaucoup de temps, 
mais Ja commission va en faire perdre 
encore plus. 


M. le président. Il faut respecter le rè- 
glement d’une façon totale si vous voulez 
que je puisse, à un moment donné, le faire 
appliquer. Vous devez vous rendre compte 
que ce ne sera pas toujours très commode. 


—9— 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Jacques 
Périer, Mme Caffot et les membres du 
pe du rassemblement républicain pour 
e progrès économique et social de l’Union 
française, une proposition tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre des mesu- 
res pour que les territoires de l'Union 
française reçoivent de la métropcle les 
médicaments nécessaires à la santé pu- 
blique. 

La proposition sera imprimée, distribuée 
et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à 


la commission des affaires sociales. (Adhé- 


sion. 

Tal reçu de M. Gueye Momar Djim et 
des membres du groupe socialiste S. F. 
I. O. une proposition tendant à inviter le 
Gouvernement à donner d'urgence une so- 
lution à la grève des cheminots de l'Afri- 
que occidentale française. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des affaires sociales. (Ad- 
hésion.) 

J'ai reçu de M. Antoine Darlan et les 
membres du groupe socialiste S, F, I, 0. 


une proposition tendant à inviter le Gou- 
vernement à rapporter le décret du 28 août 
1942 et à étendre à l'Afrique équatoriale 
française les dispositions du décret 
n° 47-2257 du 26 novembre 1947, portant 
réorganisation municipale en Afrique ocei- 
dentaie française. 

La proposition sera imprimée, distribue, 
vt, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée 
à la commission des affaires politiques et 
administratives. (Adhésion) 

J'ai reçu une proposition de M. Touré 
et les membres du groupe des indépen- 
dants d'outre-mer, tendant à inviter la 
Gouvernement à venir en aide et à faci- 
liter leurs études aux étudianis des pays 
d'outre-mer. 

La proposition sera imprimée, distribuée, 
et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyce à 
la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer. (Adhésion.) 

Je suis saisi d'une proposition de réso- 
lution de M. Lombardo et les membres 
du groupe communiste et apparentés et 
du rassemblement démocratique africain 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à 
voter une loi abrogeant le décret du 4 dé- 
cembre 1930 et amnistiant toutes les pei- 
nes prononcées en application de ce dé- 
cret. à 
La proposition de résolution sera impri« 
mée, distribuée, et, s’il n'y a pas d'oppo- 
silion, renvoyée à la commission de Ja 
justice, de la législation, de la fonction 

ublique et des affaires domaniales. (Ad- 
Pésion.) 

Je suis saisi d'une proposition de MM. 
Piot, Duquéroix, Dadet, Mignot et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés et du groupe du rassemblement 
démocratique africain, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures 
d'urgence pour fournir aux producteurs 
agricoles de la Réunion du maïs de se- 
mences. 

La proposition sera imprimée, distri« 
buée, et, s'il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyée à la commission des affaires éco- 
nuomiques. (Adhésion.) 

Je suis saisi d'une proposition de MM. 
Ibrahim, Ahmed Kotoko, Laurin, Lhuillier, 
duü groupe du rassemblement républicain, 
tendant à inviter le Gouvernement à inter- 
venir auprès des autorités administratives 
de l'Afrique équatoriale française pour le 
relèvement du prix d'achat du coton 
graine aux planteurs africains dans les ter 
ritoires du Tchad et de lOubangui. : 

La proposition sera imprimée, distri« 
buée, et, s’il n’y a pas d'opposition, 
voyée à la commission des affaires éco- 
nomiques. (Adhésion.) 

Je suis saisi par MM. Emmanuel Dadet, 
Barbé, dArboussier, Léon Robert, Bou- 
bou Hama, Coulibaly et les membres du 
groupe du rassemblement démocratique 
africain et du groupe communiste et ap- 

arentés d’une de résolution 
invitant l’Assemblée nationale à abroger 
le décret n° 47-2211 du 19 novembre 1947 
rendant applicables aux territoires rele« 
vant du ministre de la France d’outre« 
mer, autres que Madagascar, les disposi- 
tions du décret du 23 octobre 1935, portant 
réglementation des mesures relatives à 
l’ordre public. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée, distribuée, et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission de a 
Justice, de la législation, de la fonction 
publique et des affaires domaniales, (Adhé- 
sion.) 

Je suis saisi d'un proposition de M. Au« 
bert, au nom de la commission des affaires 
économiques, tendant à inviter le Gouver- 
nement prendre d'urgence toutes me« 
sures utiles pour assurer une répartition 
équitable des graines d'arachides de 
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l'Afrique occidentale française (récolte 
1947-1918) entre l'industrie métropolitaine 
et celles des territoires d'outre-mer. k 

La proposition sera imprimée, distri 
buée, et, s’il y a Jieu, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Adhé- 
sion.) 


— 10 — 


RENVOI D'UNE PROPOSITION 
A LA COMMISSION DU REGLEMENT 


M. le président. Dans sa séance du 29 
janvier 1948, l’Assemblée de l'Union fran- 
caise avait saisi la commission des affaires 
politiques et administratives de Ja propo- 
sition de M. Georges Boussenot et les 
membres du groupe du rassemblement 
démocratique africain, tendant à désigner 
des commissaires chargés de suivre à l’As- 
semblée de l’Union française, en l'absence 
des ministres, la discussion des proposi- 
tions qui jui seraient soumises. 

La commission des affaires politiques et 
administratives a décidé de proposer le 
renvoi à la commission du réglement et 
de la comptabilité. 

Il n'v à pas d'opposition 

Le renvoi est ordonné, 


RENVOI POUR AVIS D'UNE PROPOSITION 
A LA COMMISSION DES AFFAIRES EXTE- 
RIEURES 


M. le président. La commission des af- 
faires extérieures demande que lui soit 
renvoyée pour avis la proposition n° 22 
(année 1947) « adressant le salut de l’As- 
semblée aux nations et peupies de l'Union 
française et exprimant Je vœu que les 
états associés puissent prendre part à ses 
travaux », présentée par M. Rosenfeld et 
les membres du groupe socialiste S.F.L.0., 
dont la commission des affaires politiques 
et administratives est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition ? 

Le renvoi pour avis est ordonné, 
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RENVOI D'UNE PROPOSITION A LA 
COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES 


M. le président. Dans sa séance du 30 

janvier 1948, l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise avait saisi la commission des af- 
faires politiques et administratives de la 
roposition de M. Ya Doumbia et les mem- 
res du groupe socialiste tendant à invi- 
ter le Gouvernement à créer et à organiser 
une école supérieure d'administration de 
l'Afrique noire (Afrique occidentale fran- 
çaise et Afrique équatoriale française). 
- La commission des affaires politiques et 
administratives a décidé de proposer le 
reuvoi à la commission des affaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer. 

Elle demande, en outre, à rester saisie 
pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

IL en est ainsi ordonné, 


13 — 


DEPOT DE CANDIDATURE 
A DIVERSES COMMISSIONS 


M. le président. J'ai recu de M. Saïd Ali 
Coubèche, non inscrit, acte de candidature : 
4° à la commission de défense de l’Union 
francaise; 2° à la commission des affaires 
fluancitres. 


Conformément à l'article 24 du règle- 
ment cette candidature a ‘élé aftichée. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Votre président n'a reçu aucune oppo- 
sition. 

En conséquence, je proclame M. Saïd 
Ali Coubèche: 1° membre de la commis- 
sion de défense de l'Union française; 2° 
membre de la commission des aflaires ti- 
nancières, 

La parole est à M. Saïd Ali Coubèche. 

M. Saïd Ali Coubèche. Ma candidature va 
peut-être paraître tardive à l'Assemb'ée, 
mais je tiens à préciser que le 13 jan- 
vier, n'appartenant à aucun groupe, j'ai 
présenté ma candidature à la commis- 
sion des affaires politiques et à Ja com- 
mission des affaires extéricures. Maïheu- 
reusement elle n’a pu être retenue. Dans 
la composition des commissions, la con- 
férence des présidents a plutôt tenu 
compte des groupes et des partis. Je ne 
me permetlrai jaunais de critiquer ses dé- 
cisions, mais qu’il me soit permis de pro- 
tester, car j'estime qu'étant seul repré- 
sentant de la Côte des Somaiis, et étant 
donné l'importance politique, économ:que 
ct géographique que représente ce terri- 
toire, notre Assemblée aurait dù tenir à 
faire siéger dans sa plus importante com- 
mission, celle des affaires politiques, un 
représentant des peuples de chaque terri- 
toire afin que les décisions et les délihé- 
rations de cette commission reflétassent 
l'opinion de l’Union française. 


Au centre. C'est logique, 


M. Said Ali Coubèche. Je dépose done à 
nouveau ma candidature à la commission 
des affaires politiques et je demande que 
cette candidature soit réexaminée par la 
conférence des présidents. (Applaudisse- 
ments.) 


M. le président. La proclamation est 
faite pour la commission de défense de 
l'Union française et la commission des 
affaires financières. Mais vous main!tenez 
votre candidature à la commission des 
affaires politiques. Vous en avez le droit, 
puisque vous pouvez siéger dans trois 
commissions, 


— 


DESIGNATION DES MEMBRES 
DE LA COMMISSION DU REGLEMENT 


M. le présiders. L'ordre du jour appelle 
maintenant la «désignation des membres 
de la commission du règlement et de la 
comptabilité. 

Conformément au paragraphe 5 de l'ar- 
ticle 24 du règlement, la liste des eandi- 
dats a été affichée, 

Le délai d’une heure est expiré. : 

Votre président n’a reçu aucune Opposi- 
tion. 

En conséquence, je proc'ame membres 
de la commission du règlement et de la 
comptabilité : 

MM. Meriglicr, Denis, Mme Autisser, 
MM. Léon Robert, Damongo dit Dadet, 
Barbé, Mitterrand; à 

MM. Vivier, Cazelles, Lapart, Diop 
Pabakar. Ebédé, Coquart ; 

MM. Max André, Bour, Juge, de Peretli, 
Schmitt, Vendemboomgaërde ; 

MM. Boussenot., Monnet, Polycarpe, Syl- 
vestre, le général Chevance-Bertin; 

MM. Delorme, Barétaud, Esttbe ; 

MM. Saïdou Djermakoye, Montrat, 


M. Laurent-Eynac. Avez-vous nominé M, 
Lhuillier, le président ? 


M. le président. Je ne le vois pas sur ma 
iste. 


M. Laurin. Qui représente le rassemble. 
inent républicain ? 

M. le président. Les candidats ont été 
affichés et désignés. 

S'il y a une erreur ou une omission, 
elle sera faciiement réparée. 

Un membre reste à désigner parmi les 
non-inscrits de cette Assemblée, 

Par conséquent, si parmi les non ins- 
crits quelqu'un est candidat à cette com- 
mission, qu’il se fasse connaître au se- 
crétariat, 


MODIFICATIONS DANS LA COMPOSITION 
DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai été saisi de propo- 
sitions de modifications dans la composi- 
tion de certaines commissions. 

Conformément à l'article 24 du règle- 
ment, la liste des modifications proposées 
va être affichée. Voici, d’ailleurs, quelles 
sont ces modifications : 

Commission des affaires politiques et 
administratives: M. d’Arboussier en rem- 
placement de M. Egretaud. 

Commission. des affaires financières : 
M. Egretaud eo remplacement de M, d’Ar- 
boussier. 

L'affichage va être effectué et la procla- 
mation sera faite au cours de la prochaine 
séanra, 


RENVOI D'UNE PROPOSITION 
A LA COMMISSION DE LA JUSTICE 


M. le président. Je rappelle que MM. Rav- 
mond Barbé, Gabriel d’Arboussier, Jean- 
Paul Comiti, Jacques Mitterrand, Mme M:- 
rie-Antoinette Allemandi, les membres du 
groupe communiste et apparentés et du 
rassemblement démocratique africain ont 
déposé une proposition tendant à deman- 
der au Gouvernement l'abandon des pour- 
suites engagées contre M. Tran Ngoc Danh, 

résident de la délégation permanente de 
a république du Viet-Nam en France, et sa 
libération immédiate. 

Une demande de discussion d'urgence, 
vous le savez, a été déposée. 

L'appel nominal a eu lieu au début de 
cette séance. 

Je rappelle à l'Assemblée que, confor- 
mément au paragraphe 2 de l’article 62 
du règement, il a été procédé au début 
de cette séance à l'affichage de la propo- 
sition de résolution. 

Le délai d’une heure est expiré. 

Je vais consulter l’Assemblée sur l'op- 
portunité de la discussion d'urgence, 


M. Comiti. Je demande la parole. 


ne le président. La parole est à M. Co- 
miti, 


M. Comiti. Mesdames, messieurs, lors- 
qu’à notre séance de vendredi dernier, no- 
tre collègue M, Raymond Barbé nous a 
informés de l'arrestation du président de 
la délégation permanente de la république 
démocratique du Viet-Nam en France, nous 
avons été profondément surpris et indi- 
gnés. Et, en manifestant notre indignation, 
nous sommes certains d'interpréter les sen- 
liments de tous ceux qui veulent le res- 
pect de la personne humaine et qui luttent 
pour l'établissement d’une paix durable 
avec de Viet-Nam, pour le maintien de la 

résence française en Indochine, et pour 
e renforeement des liens fraternels entre 
le peuple. de France et les peuples d'outre- 
mer. Nous nous élevons avec force contre 
la vio'ation de la personne humaine, 


M. le président. Mon cher collègue, per- 
mettez-moi de vous rappeler que nous ne 
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pouvons en ce moment aborder le fond, 
et que nous devons nous borner à la 
question d'urgence. Une discussion sur le 
fond nous entraîmerait très loin et em- 
pêcherait le vote rapide d’une proposition 
qui est d’une extrême urgence puisqu'elle 
concerne ie franc d'outre-mer. 

Je vous demande donc de limiter votre 
inte-vention, en vue de permettre à l’As- 
semblée de se prononcer eur l'urgence. 

M. Comiti. Je me bornerai done, mon- 
sieur le président, à l'exposé des motifs. 

Nous avons appris avec surprise et indi- 
nation l’arrestalion arbitraire de M Tran 
Nuoc Dahn, président de la délégation per- 
manente de k République du Viet-Nam en 
France. 

L'arreslalion du représentant d'une ré- 
publique solennellement reconnue par la 
France par les accords du 6 mars 1946 
s'inscrit dans un ensembe de mesures de 


répression à l'égard des palriotes viet-na- 


miens, et s'inspire d’une, politique colo- 
naliste formellement condamnée par la 
Constitution. 

Cet acte arbitraire, contraire à toutes les 
traditions diplomatiques de Ja France, n'est 
pas de nature à servir Ja cause de Ja paix 
ardemment désirée par tous les peupes de 
l'Union française et ne peut qu'envenimer 
dangereusement les rapports entre la 
France et le Vict-Nam. 

Les motifs invoqués pour justifier cette 
arrestation ne peuvent être considérés 
comme valables. En réalité, celte mesure 
est l'un des fruits amers de la politique 
gouvernementale, plus soucieuse de don- 
ner satisfaction à l'impérialisme américain 
en Extrème-Orient que de servir les inté- 
rêlts conjoints de la France et du Viet-Nam. 
(Anp'audissenents à l'extrême gauche.) 

.. Elle n'est que l’un des aspects de Ia 
visite manœuvre amorcée dans la baie 
d'Aong, puis continute à Genève et pour- 
suivie actuellement en France avec l’an- 
cien empereur d'Annam. Les pourparlers 
engagés entre M. Boïlaert et M. Bao Dai, 
marionnelle sans mandat, sans pouvoir et 
sans autorité, ne sont, en effet, qu'unr 
pièce habilement montée, qu'une comédie 
tragique. Les révélations récemment faites 
Em un grand hebdomadaire parisien et sur 
esquelles ancun démenti n'a élé apporté 
meitent en lumière le verbalisme à carac- 
tère presque religieux de la prétendue in- 
dépendance envisagée par Je haut commis- 
saire de la France pour Jl'Indochine et dont 
le seul objet est de duper à la fois les 
peuples français et viet-namien. (Nouveaux 
applaudissements à l'extrême œauche.) 

La politique suivie par le Gouvernement 
suscile les plus profondes inquiétudes 
chez les peuples d’oulre-mer qui y voient 
comme une préfiguration de leur propre 
destin. Cette politique risque de détruire 
dans l'esprit des peuples qui nows obser- 
vent l'idée d'une France déinocratique res- 
peclueuse des engagements souscrits et 
fidèle aux principes solennels de sa Consti- 
lulion, Elle compromet ainsi gravement 
l'avenir de l'Union française. 

C'est pourquoi nous vous proposons 
d'adopter la proposition suivante: 

« L'Assemblée de l'Union française, pro- 
fondément émue de arrestation ée 
M. Tran Ngoc Dahn, président de la délé- 
gation permanente de la République du 
Viet-Nam en France, s'élève contre cette 
mesure arbitraire qui n’est pas sans rap- 
port avec les menées impérialistes améri- 
‘aines en Extrême-Orient et qui s'inscrit 
dans un ensembie-de mesures de répres- 
sion à l'égard des patriotes viet-namiens. 

« Considérant que l'arrestation du repré- 
sentant de Ja République du Viet-Nam, 
dont le Gouvernement est Seul qualifié 
j'eur négocier La fin des hostilités, ne peut. 


servir la cause de la paix, qu'elle est con- 
traire aux intérêts de la France et du Viet- 
Nam, et ne peut que compliquer les rap- 
ports entré les deux peup.es, que ses ré- 
percussions dans les pays d'outre-mer ne 
pourront que nuire à l'établissement de 
relations conflantes et durables avec tous 
les peuples de l’Union française, demande 
avec insistance an Gouvernement de Ja 
République française l'abandon de toutes 
oursuites contre M. Tran Ngoc Danh et sa 
Ébération immédiate. » (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. Celle proposition peut 
êlre renvoyée soit à la commission des 
affaires politiques, soit à la commission de 
la justice. 

Quelles sont, sur la question d'urgence, 
les avis des présidents de ces deux com- 
missions ? 

M. Alfred Bour. C'est uniquement une 
question de justice ; il ne s’agit pas de po- 
htique. 

M. Raymond Barbé. C'est essentiellc- 
ment un problème politique. 


M. Abdessalam, #ice-président de la 
commission de la justice. Ii est incontes- 
table qu’une teile question doit relever de 
2 commission de la justice. 


M, le président. Nous sommes d'accord, 
mais je vous demande votre avis eur l’ur- 
gence. 

M. Raymond Barbé. Je demande le vote 
sur l'urgence, conformément au règle- 
ment. 


M. le vice-président de la commission 
de la justice. La question d'urgence peut 
se poser lorsque l'Assemblée est saisie 
d'une affaire instruite, lorsqu'il v a des 
documents lui permetlant d'apprécier une 
décision prise soit par le pouvoir exécutif, 
soit par .e pouvoir judiciaire. Mais, dans 
le cas présent, on nous pose un probième 
très grave, (Mouvements divers.) 

Messieurs, je suis un juriéte et je parle 
en juriste. 

M. le président. Permettez-moi, mon 
cher colitgue, de dissiper une légère con- 
fusion qui me semble se glisser dans votre 
esprit. Sur l'urgence, notre règlement 
aïinei : 

« Le débat engagé sur une demande de 
discussion d'urgence concernant un pro- 
jet, une proposition ou une proposition de 
ne peut jamais porter sur le 

« L'auteur de la demande... — l'orateur 
qui vient de parler à l'instant — .. un 
orateur contre, le président ou le rap- 
porteur de la commission, les représen- 
lants du Haut-Conseil de l’Union et du 
Gouvemement sont seuls entendus. » 

Par conséquent, il ne s’agit pas du fond 
du problème. Je vous ai simplement de- 
mandé si vous êtes partisan de l'urgence ? 

M. Barbé à demandé le vote sur l’ur- 
gence. 


M. Raymond Barbé. Oui, monsieur Je 
président, 


M. le vice-président de la commission de 
la justice. Monsieur le président, permet- 
tez-moi de m'expliquer en juriste. 

Nous avons, au Palais, deux juridictions ; 
la juridiction des référés et la juridiction 
de droit commun. Dans une question im- 
portante ou de minime importance, on 
pe saisir le juge des référés, mais seu- 
ement s'il y a urgence. Mais, en référé, 
nous avons des documents qui nous per- 
mettent de dire s’il y a urgence ou non. 
Nous avons des éléments d'appréciation, 
que le juge dee référés exige, et c'est sur 
ces documents qu'il base sa décision, 


Dans le cas présent, on nous expose 

une aflaire, on déclare qu'elle 
un caractère d'urgence. Mais quels decu- 
ments avons-nous en notre possession 
pour répondre à cette quêstion ? Il faut 
pouvoir l'apprécier sous j'angie judiciaire. 
Fi y à des raisons qui ont motivé la dé- 
cision d’arrestation prise par le pouvoir 
judiciaire, nous ne pouvons que refuser 
et laisser saisir les juridictions 
de droit commun qui se prononceront sur 
l'affaire. Si, au contraire, il résulte des 
documents qu'il s’agit d'une arrestation 
arbitraire, non justifiée par des raisons de 
droit, nous répondrons qu'il y a urgence 
et la discussion immédiate devra s'ou- 
vrir, 
Eu résumé, dans une affaire aussi grave 
que celle qui nous sourise, nous avons 
besoin d'apprécier la mesure prise. Si e:le 
est justifiée, il n'y aura pas urgence, les 
juridictions saisies continueront leur tra- 
Vail; si, au contraire, il résulte du dos- 
sier et des éléments que notre commission 
recherchera que l'arrestation ne se justi- 
fiait pas, qu'elle est arbitraire, qu'elle 
peut, porter atteinte non seulement à R 
dignité humaine, à la liberté humaïne, 
mais à l'avenir même de la France, nous 
déclrerons qu'il y a urgence. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. d'Ar- 
boussier. 

M. d’Arbouscier. Je comprends les scru- 
pules de juriste de notre collègue, M. Ab- 
dessalam, mais nous ne sommes pas une 
assemblée judiciaire, nous sommes essen- 
tiellement une assemblée politique. C'est 
pour cela que, pour ma part, je vois cette 
affaire sous un angle politique et non 

oint judiciaire. Je crois donc que, sous 
l'angle olitique, nous pouvons apprécier 
cette affaire en ce sens qu’elle demande 
l'urgence, en raison de l'arrestation opc- 
rée, Car enfin, s’il est un moment où une 
question est urgente, c'est bien lorsqu'un 
homme se trouve en prison, comme l'est 
actuellement M. Tran Ngoce Danh. Je 
m'étonne donc que notre collègue M. Ab- 
dessalam, qui représente un territoire 
d'outre-mer et qui sait comment naissent 
ces affaires, n'ait pas apprécié comme 
nous qu'il y avait urgence. Encore une 
fois, il ne s'agit pas pour nous de pro- 
noncer un jugement, mais de dire ee: 
dans les conditions politiques actuelles, 
celte arrestation est nuisible aux intérêts 
de l’Union française. Pour ma part, je 
crois donc qu'il y a une véritable urgence 
dans cette affaire. 


M. le président. Encore une fois, nous 
sortons de la question. Il serait inutile 
d'avoir établi un règlement pour le vio- 
ler systématiquement. 

M. Alfred Bour. Je demande l'applica- 
tion du règlement. L'Assemblée doit main- 
tenant statuer. 


M. le président. En tout état de cause, 
le renvoi à la commission est inélucta- 
ble. La seule question est de savoir s’il 
y à urgence. 


Sur divers bancs. Votons! 


M. le vice-président de la commission 
de la justice. Je demande la parole pour 
un fait personnel. 


M. Raymond Barbé. En fin de séance! 
Le règlement! 

M. le président. Je ne pourrai, en effet, 
monsieur Abdessalam, vous accorder la 
parole qu’en fin de séance pour un fait 
personnel, 

M. le vice-président de la commission 
de la justice. 1! ne peut y avoir d’inci- 


dent entre M. d’Arboussier et moi-même, 
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mais un simple malentendu. Mon cher 
ami, je suis un juriste, 


La question qui se + pour moi 
est simple, Lorsqu'un homme est en 
cause, qu'il soit de race noire ou blanche, 
j'apprécie son cas, abstraction faile de 
son origine, et je dis en jurisle: nous 
n'avons pas le droit de nous prononcer 
sur l'urgence de cette affaire si aous 


n'avons pas de documents nous permet- 
tant de voir s’il y a urgence. En d’autres 
termes, s’il y a une raison ayant motivé 
l'arrestation de cet homme, comment 
pouvez-vous dire qu'il y a caractère d’ur- 
gence? Ce serait nous immiscer dans les 
droits de la justice qui est saisie, 


Voir nombreuses, Aux'voix! 


M. le président. Ce n'est pas 
blème qui nous est posé, 


là pro- 


Je consulle l’Assemblée sur l'urgence. 
(L'Assemblée, consullée. se prononce 


contre l'urgence.) 


M. le président. En conséquence, la pro- 
pes est renvoyte à la commission de 
i justice, 
ENVOI D’'UNE DELEGATION AUPRES DE LA 
COMMISSION DES FINANCES DE L'ASSEM- 
BLEE NATIONALE, AU SUJET DE LA DEVA- 
LUATION DU FRANC C. F. A. 


j M. le président. La parole est à M. Cura- 
et, 


M. Jean Curabet, président de la com- 
mission des affaires financières. Mesda- 
mes, messieurs, votre corumission des 
affaires financrères s'est saisie des projets 
envoyés au président de notfe Assemblée 
par le président de la commission des 
{mances de l'Assemblée nationale, projets 
avant trait à Ja dévaluation du franc 
C. F, A. Nos délibérations ont été faciles, 
parce que tous ces projets de résolutions 
s'inspirent exactement, sinon dans Ja 
lettre au moins dans l'esprit, de ce qui 
s'est dégage l'autre jour des débats de 
cette Assemblée unanime, à savoir que 
tous ces projets, que la commission des 
finances de 1 Assemblée nationale étudiera 
demain matin, condamnent la dévaluation 
du franc C.F. A. Aussi le travail de votre 
commission était-il facile et devait-il être 
rapide, IL ne pouvait en être autrement, 
car elle ne pouvait qu'être unanime à res- 
ter dans le cadre tracé par l’Assemblée 
mème, où une majorité s'était dessinée en 
ce sens. 

Nous avons donc décidé de nous rendre 
demain matin devant la commission des 
finances de l’Assemblée nationale, qui est 
‘saisie au fond, et de Jui faire connaître le 
sentiment de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise quant à la dévaluation du frane 


C. F. A. 

Ce sera, bien entendu, le reflet de nos 
délibérations de l'autre jour et de l’adop- 
tion unañime de la résolution qui leur à 
fait sûite. 

Nous avons fait prendre rendez-vous au- 
près de M. Raymond Guyon qui en est le 
président, Jusqu'à présent, il n’a pas été 


L 


possible d'obtenir une beure précise. Mais 
mous avons pris cette décision il y à une 
heure seulement; il n’y a rien d’extra- 
ordinaire à ce que nous ne pas 
core fixés. 


Je formule, dans l'intérêt même de celte 
Assemblée, le vœu qu’on ne nous fasse pas 
faire trop iongtemps antichambre. J'espère 
qu'on ne nous trailera pas en parents pau- 
vres, en gens qui viennent tirer la sou- 
netle et donner un simple avis qu’on à 
sollicité d'eux, dans le cadre de la Cons- 
titution, parce qu’on ne peut pas faire 
autrement, mais dont on pense tenx pius 
ou moins compte par la suite. J'espère 
qu'on considérera a question avec tout 
le sérieux que notre Assemblée y a ap- 
porté, (Applaudissements.) 

De plus, je voudrais présenter à l’As- 
semblée une remarque d’un autre or- 
dre. Je suis surpris qu'un président de 
commission de l’Assemblée nationale, fût- 
ce la commission des finances, qui est la 
plus importante, se permette d'écrire di- 
rectement au président de notre Assem- 
blée pour lui transmettre pour avis des 
propositions de résolution, 

Nous ne devons pas être traités ainsi et 
je souhaite — j'espère ne pas formuler 
seulement un vœu pieux (Sourires) — qué 
l’Assemblée nationale comme le Conseil de 
la République. lorsqu'ils auront à nous 
transmettre des propositions, le fassent 
par la voix de leurs présidents d’assem- 
blée et non par celle des présidents ule 
leurs commissions, Nous ne sommes pas 
une sous-<ommission de ces assemblées. 
(Applaudissements.) 


14 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, La hâte avec laquelle 
nous poursuivons travaux nous à 
pèchés de fixer exactement l'ordre du jour 
de la séance de demain. 

Une réunion de bureau aura lieu de- 
main, à 14 heur>s 30, et une conférence 
des présidents à 15 heures. Nous exa- 
minerons, dans cette conférence des prési- 
dents, les sujets qu’il sera possible d’ins- 
crire à l’ordre du jour. Je fais appel à 
tous Jes présidents de commissions. afin 
de n'être pas pris de court et d'examiner 
en même temps l'ordre du jour.de la se- 
maine prochaine. 

Dans cs conditions, l’Assemblée voudra 
sans doute tenir sa prochaine séance de- 
main vendredi 6 février, à seize heures. 

Il n’y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 

J'indique, pour éviter toute erreur, qu’à 
partir de demaio, les séances du vendredi 
auront toujours lieu à 16 heures, afin de 
permettre à nos collègues musulmans, 
ainsi qu'il a été demandé, d'assister aux 
cérémonies de la grande mosquée. (Ap- 
plaudissements unanimes.) 

D'autre part, les séances du vendredi 
seront poursuivies sans interruption, les 
réunions du bureau et de la conférence 
des présidents devant se tenir avant la 
séance publique. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

La séance est levée, 


(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinq minutes.) 
Le Chef du service de la siénographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 29 décembre 1947. 


(Journal officiel du 30 décembre 1917.) 


Page 53, 2° colonne, 59° ligne, 

Au lieu de: « Les élections faites par 
l'Assemblée et le Conseil de Ja Républi- 
que », 

Lire: « Les élections faites par l’Assem- 
blée nationale et le Conseil de la Répu- 
blique », 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 13 janvier 1948. 


(Journal officiel du 14 janvier 1948.) 


Page 2, 3° colonne, 31° ligne, 
Au lieu de: « qui décide par assis et 
levé et sans débat », 


Lire: « qui décide à main levée et sans 
débat ». 


Errata 


au compte rendu in extenso de la séance 
du 29 janvier 1948. 


(Journal ofliciel du 30 janvier 1918.) 


Page 16, 2 colonne, 41° ligne, 
Au lieu de: « Titre XI Des amende- 
ments », 


Lire: « Titre XI. Des amendements, — 
Des modes de votation ». 


Page 20, 2° colonne, 31° ligne, 
Au lieu de: « Les députés peuvent rec- 
tifler… », 


Lire: « Les conseillers peuvent recti- 
fier. ». 


Page 20, 2° colonne, 64° Ligne, 
Au lieu de: « à l’Assemblée, au Haut 
Conseil », 


Lire: « à l’Assemblée nationale, au Haub 
Conseil », ; 


Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du 30 janvier 1948. 


(Journal officiel du 31 janvier 198.) 


Page 40, 3° colonne, 51° ligne, 


Au Hieu de: « aux anciens combattants 
victimes de la guerre », 
Lire: « aux anciens comibaltants et vic- 


| times de la guerre », 


Paris. — lmprimerie des Journaux officiels, 3i, quai Voltaire. 


